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PRRSENTATION DU RAPPORT 

Ce rapport commence par examiner les raisons du manque 
d'efficacite, de co~petitivite et de dynamisme des industries 
africaines et met en particulier l' accent sur les f aiblesses 
structurelles et organisationnelles du systeme indus~riel: le 
faible developpement des activites industrielles; le desequilibre 
au profit des industries legeres de substitution; le faible niveau 
d' integration et la dependance vis a vis de l 'exterieur: un 
environnement tres incertain; une reglementation peu adaptee, 
compliquee et changeante; le faible ~iveau des competences 
techniques et de gestion et des capacites technoloqiques. 

Le rapport examine ensuite les insuffisances des demarches 
suivies pour soutenir le processus d'industrialisation: l'approche 
de planification a ete souvent limitee a !'identification et a la 
promotion de projets industriels isoles sans prendre en compte les 
caracteristiques de l'environnement dans lequel ces projets 
devaient fonctionner. Les institutions publiques de promotion, de 
financement, de developpement technoloqique et de formation n'ont 
pas reussi a repondre eff icacement aux besoins reels des 
operateurs. Plus recemment, les programmes d'ajustement structure! 
ont vise a organiser un meilleur fonctionnement des mecanismes du 
marche et a introduire une plus grande concurrence exterieure et 
domestique, sans toutefois introduire les mesures d'accompaqnement 
necessaires pour ameliorer les ni veaax de producti vi te et de 
competitivite des industries. 

Le rapport precise ensuite les exigences et les conditions 
necessaires pour le developpement d'un systeme industriel efficace, 
competitif et dynamique: la necessite d'ameliorer la concertation 
entre le secteur prive et l'Etat; la necessite de transformer les 
actions de l 'Etat et ses relations avec les operateurs af in que son 
role soit d'ameliorer l'environnement de l'industrie et de stimuler 
le dynamisme et les performances industrielles plutot que de 
controler et d'administrer les comportements des industriels: 
la necessite d'ameliorer les relations et les cooperations entre 
les entreprises de production et de service operant dans le systeme 
industriel; la necessite d'ameliorer !'organisation et la qualite 
des services techniques d'appui. 

Dans sa derniere partie, le rapport presente les principes 
d'une demarche de Gestion Strategique du Oeveloppement Industriel 
(CGSDI) qui a ete developpee par l'ONUDI pour ameliorer les niveaux 
de productivite et de competitivite des industries africaines dans 
le cadre d'une economie de marche et de concurrence. 
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La GSDI repose sur les principes suivants: 

1. Elle vise la restructuration/developpement de sous-systemes 
industriels specifiques. Le sous-systeme industriel est !'unite de 
base de !'organisation et du developpement du secteur industriel. 
11 comprend un reseau plus ou moins organise d'entreprises de 
production et de services qui contribuent au processus de 
production d'un groape de produits. 

2. La GSDI vise a renforcer et a developper des cooperations 
entre les acteurs d' un meme sous-systeme af in de f ormuler des 
strategies et des programmes d'actions pour ameliorer 
l 'environnement et soutenir le developpement/restructuration de 
!'ensemble du sous-systeme. 

3. Le role de l 'Etat dans la GSDI est de soutenir ler. a~·:teurs du 
systeme industriel a travers des mecanismes/ins~ituti~ns qui 
fournissent aux entreprises les ressources humaines, t-.e ~!mologiques 
et f inancieres necessaires , et a travers le developpement des 
infrastructures physiques. En meme temps, il doit etablir un cadre 
reglementaire f avorisant la concurrence et le fonctionnement des 
mechanis~es de marche 

*********** 
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INTRODUCTION 

Le processus d' industrialisation, en Afrique Subsaharienr·e 

(dans la plupart des pays d'Afrique Subsaharienne), est en 

panne. Les annees 80, en tout cas, revelent des reculs 

importants en matieres industrielles. Heme si aujourd'hui 

certains estiment que l'essentiel des ajustements macro­

economique~ a ete realise, les phenomenes de 

deindustrialisation risquent de se poursuivre. 

Car quelque soil le jugement que l'on porte sur !'importance 

des processus d'industrialisation intervenus auparavant (dans 

les annees 1960 et 1970), ce sont bien des phenomenes de 

deindustrialisation - en termes de reduction des productions et 

emplois et en termes de degradation des balances commerciales, 

mais aussi en termes de fermetures d'entreprises et de 

degradation des tissus industriels - que l'on observe sur une 

grande echelle, du moins au niveau de ce que l'on convient 

d'appeler le secteur moderne. 

Sans doute peut-011 penser que les effets subis, directement et 

indirectement, par les entreprises, dans le contexte des 

program~cs d'ajustement structure!, ont accentue les problcmes, 

mais l'on s'accorde a penser que ces probl~mes sont de nature 

structurrlle, Jes manques ou pertes de competitivite de 

l'industrie J>'lraissant fondamentales. 

Ce type de phcnom(•ne dom i ne a ce point I a perception des 

01Jservat.P11rs qu'en maints endroit.s (en dehors du moins de- ces 

pays eux-m~mes), l'industrie n'est plus consid6ree comme le ou 

l'un des moteurs du dcveloppement. 

Sans al Irr ,jusqll<' lfl, CPS evolutions, ,j11gccs 

inquiet.ant.Ps, cond11ist•nt parto11t. a s'intrrro~f'r 

rf'm(·.i<'s. La n'·fl,·xion por·t.r a11ssi hi<'n s11r ]rs 

I. r·o11 \'f' r· <Jll<' s1ir· 1,~s conditions Pl. 

a I l.1•rnat i V<·s rl11 cl<'·\·,. I nppPm1•11t. 

cvidf'mment. 

s11r lPs 

sol11t.ions 

moda I i t(·s 



On peut avoir des opinions diverses quant aux multiples 

facteurs - d'ordre socio-culture!, politico -instit~tionnel, 

physique .. - dont on peut penser qu'ils rendent compte de ces 

evolutions, et surtout quant ~ l'importance relative de chacun 

de ces facteurs. 

On peut aussi penser que des erreurs fondamentales ont ete 

commises clans la mise en route des processus 

d'industrialisation : on peut penser en particulier que le 

projet d'industrialisation a ete mal con~u et qu'il n'a pas ete 

suffisamment voulu, en ce sens que ces pays n'ont pas pris les 

moyens de leurs objectifs. 

Plus fondamentalement encore, on s'est contente de transposer, 

sans autre forme de proces, le modele industriel - c'est a dire 

les modes de consommation, de production et d'organisation -

ayant fail leurs preuves clans les pays developpes (1). 

Quoiqu'il en soit de ces interpretations, toutes les analyses 

et observations font abondamment ressortir les faiblesses 

d'Afrique structurelles des industries dans les pays 

Subsaharienne ces faiblesses s'expriment en termes de faible 

integration, de dependance exterieure, de faible productivite, 

de conditions techniques et ambiantes defavorables ... Ces 

analyses et observations font s11rto11t ressortir des 

insuffi3ances notoires en matiere d'organisation. 

Parlant d'organisation- et de faiblesses organisationnelles -

i l fau t bic-ra precisc>r qu'il s'a~it autant sinon plus d(>s 

problemes d'organisation externe a l'entreprise, c'est ~dire 

au niveau de ses relations avec son environnement, cc q11i veut 

dire avec l'ensemble de sPs partt"'nair<-s, y compris l'Etat. (011 

lcs administrations) prob I (•mps d<' gcsLion 

d'or~anisalion int.<'rne. Si on soul igr1'' sa11vrnt l<>s faib)pssf•s 

I Sur (;(' tl1i·m<·, er .. J. DE BA\OT, I.PX prohlt•m('s pf J>Prspt'("f j\"(•s 
du dPVt>loppPmc•ral. ind11striP) c·ra ,\fr·iq11P r·,··fl<·:-.ioras s11r I<· 
modi·I<" i11rl11stri1·l, r·.c.C.E., \olPs pf Et11d<>s, ra 20, .iaravic·r· H'.l 
,., .1. IJE 11,\i\l>T, l!ra modi·l1• i11rl11:-dr·iPI all<'l'llalif po111· l' .. \lr·i'(•l<· 
S11bsaliari"r111<• q111·lq11,...~; pistP~; d1· r1'·flf'~.i<>r1, c.c·.r·.r-:., r10!1·s 
f">t 1~t.11d<•s 11 · '.IO, dc'·<:c .. 01br1· I !lk!l. 



en matiere de gestion el d'organisation des entrep1ises, on 

pense le plus souvent ~des problemes internes, qu'il s'agirait 

de resoudre par le developpement des capacites de gestion, 

telles qu'on les entend dans les manuels de gestion. C'est 

evidemment vrai que de telles lacunes existent de toute 

maniere, on doit et on peut toujours ameliorer les techniques 

et pratiques de la gestion interne. Mais de telles techniques 

et pratiques n'ont d'utilite que si elles peuvent etre mises en 

oeuvre. Ce qui n'est pas le cas, si cornpte tenu de 

l'environnement - turbulent, incertain, ... - dans lequel vit 

l'entreprise, celle-ci est obligee de consacrer tous ses temps 

et efforts i resoudre i chaque instant des problemes imprevus, 

ce qui l'empeche d'organiser des routines, et de rationaliser 

ses demarches. 

Les problemes d'organisation externe sont trap souvent 
minimises, voir ignores. On suppose trop aisement que ces 
relati.:>ns sont spontanement organisees et regulees, par 
analogie avec la realite des regulations par les marches au 

sein des systemes industriels denses des pays d~veloppes. 

De toute maniere, meme dans le£ pays developpes, indepcndamment 

du fonctionnement des relations inter-industrielles a11 travPrs 

des marches, !'organisation des relations et cooperations au 

Sein des systemes et sous-systemes joue un role import.ant., rlo11t 

on prend de plus en plus conscience (2). 

Le cor.traste est. trcs saisissant, entre d'unf> µart I 'accent q11i 

a toujours Pte mis, du point de vuc df's perfo .. marice>s 
industrielles, sur l 'importance des facteurs organisationnPls 

(internes et externes) ct d'aulre part lcs lacunes extreme!: quC> 

1 ton observe a cet. egard dans les pays d, Afr i CJUC' S11b~·Hlhnr j Prine>. 
-- . --------·---·--- -
2 Dans l'f'ns<•mblf' d'aillC'urs depuis la eris(', !f's 
.. Pstructurations (non Sf'U)rm,.nt d'indust.rirs partic11lii·rPs, 
mais d11 modi•IP indust.riel lui-mcmP), la· co1ir·s<·-po11r·s11il<· 
l.rc:hno 1 o~ i epic. . . I a prns<~<' (~conom i que l.<>nd a ac"<·1·11I1H·1· 
forl.Pment I' imp0rtanc·r '111<' I 'on at.t.r·ih11P au~; dim<•ri:..;ior1~.; 
Or~anisat.ionn<•llc•!-: dPS s;vst.(•mrs prod1wt ifs, r•l.a11I <•r1l''rJcJ11 qllf• 

I' ;af·c·pnt mis ('Ompor·t ,. 1111 ri/·p I a<·PnH·nl mas~; if' d''l'll is I <·s 
pr·obli'm"s d'or·~anisal io11 i11l.<'l't1r· V<'n.; IPs J'f'ohli·nH·s 
d'on~anisal i~ir1s 1·~;t1·rt1<·. 



Ce n'est sans doute pas un phenomene propre a l'Afrique 

structures Subsaharienne. Le developpement de capacites et 

d'organisation ne peut sans doute etre que le fruit 

d'apprentissages pl..is OU mo ins longs lies au processus 

d'industrialisation. Mais al ors que certains pays en 

particulier les pays ayant reussi leur industrialisation - ont 

fait de tres gros efforts en matiere d'or~anisation, force est 

de constater, uar difference, que les d'Afrique 

Subsaharienne ont des lacur.es particulierement profondes en la 

matiere. Et il n'est pas possible de ne pas y voir l'une des 

raisons majeures, sinon la raison majeure, pour laquelle la 

greffe industrielle a si peu pris. 

Cela signifie, d'une maniere ou d'une autrc, qu'existe dans ces 

pays, au moins provisoirement, un decalage important entre les 

exigences organisationnelles du fonctionnement du systeme 

industriel (au moins du type du modkle industriel qui y a ete 

adopte) et 

pays. 

les capacites organisationnels des acteurs dans ce 

Pour des raisons diverses - tenant d'une part ~ la m•ni~re donl 

le processus d'industrialisation a ete con<;11 <'t mis en oeuvre 

et dont le role de l'Etat a ete def in i , ma is d 'au t re- part 

aussi, il la sit,uation de fait de!:> i nd11s t r i f's dans cc-s pays -

c'est 1 'ensemble des relations condit.ionnant le- fonct ionnc>mrnt. 

et les performances des sysU•mes industric-ls qui sont affect.Pes 

par des insuffisances organisat.ionnc>lles caract.f.risees. Q11'il 

s'a~isse des n•lations intcr-ind11stric>llrs (faiblP intf.~rat.ion) 

ou des relations avec le•• parlenaires non-ind11stri<.>ls (rapports 

de force), ou encore des relations avec 'Et.at. ( pn;dominance> du 

controlc- b11re>au<:ratiq11r), les moda I i t.f.s d'or.~anisation comm<: 

du jc-u ~ri-ve>nt le>s c-ffi<";wil<··s ,., lc•s r·Psso11r·<·<'s Pt. 

c n n s t. i t. 11 c· n t cJ<• s ha n d i c a p s ma j c• 11 r s . 

l'ar· ai I IP11r·s, on ,. s I dr·oiL d'1•st inwr· 'l'l ':s11r·1Jr1r• ,f··~~ ,f,··m;1 r·c·t1,~s 

< j1 I j <>II I ,i11~.;qi;' j r· I flf' 



Les questions qui des lors se posent sont de savoir si, dans 
quel cadre, et comment il est possible de pallier ces lacunes 
et de satisfaire les exigences organisationnelles sans 
lesquelles il ne parait guere possible de realiser des 

performances en matieres industrielles. 

Ces questions ne prejugent en rien des resultats de reflexions 

plus approfor.dies a mener sur les perspectives de developpement 

et sur le r61e que l'industrie peut et doit r occuper. On peut 

en effet imaginer, dans le cadre de reflexions sur un modele de 

developpement alternatif plus conforme au contexte socio­

culturel des pays d'Afrique Subsaharienne, que d'autres modeles 

puissenL etre proposes qui seraient plus ou mains nettement 
differencies par rapport aux model es (actuel) des pays 
developpes. Mais quelles que puissent etre les alternatives 
envisagees, on retrouvera, de toute maniere, des exigences 

organisationnelles liees a la division des fonctions et tiches 

complementaires et a la necessite d'articule- les spheres de la 

production et de la repartition. Ces exigences peuvent etre 

plus ou mains importantes, selon les cas, et plus ou mains 
aisement maitrisable, mais, quel que soit le modele, ces 
exigences devront, 

satisfaites. 
d'une maniere OU d'une autre, pouvoir etre 

Cela signifie par consequent que des competences et capacites 

organisationnelles doivent, de to11te maniere, ~tre developpees. 

Il en est ainsi, si l 'on \"el'L <>ssayer de consolider et faire 
fonctionner l'existanl, i ] ('fl est ~.~alement ainsi, si la 
perspective est ce1le df' la misP en place d'un mode le 
al ternati f. Dans 1 'un e!.. l'autre cas, les apprentissages 
prendront du temps et i ] est done imp<' ra ti f de rlcclenchc>r I<' s 
processus 1..~ce~;sairrs it cet rffet. 

L'object.if de Cf~ papi('r <>st d'<·ssa~·,-.r· d<· mont.r·pr- a la fois la 



Ce rapport comprend quatr("> chapitres 

I - L'INDUSTRIE EN AFRIQUE SUB-SAHARIENNE 

11 s'agit de reunir quelques elements caracteristioues de 

!'evolution de la situation de l'industrie en Afrique, !'accent 

etant mis sur les deficiences structurelles et 

organisationnelles. 

II - LES APPROCHES SUIVIES. 

Cette deuxieme partie vise a proceder a !'analyse critique des 

approches qui ont etc utilisees dans le passe : plans, projet, 

PAS, et qui sont clans une mesure non-negligeable responsables 

de la situation actuelle. 

III - NECESSITE ET FAISABILITE D1 UNE APPROCHE EN TERMES DE 

GESTION STRATEGIQUE DES SOUS-SYSTEMES PRODUCTIFS. 

Il s'agit dans cette partie d'insister sur la dimension 

systemique du probleme et sur les exigences organisationnelles 

qui en resultent. II s'agit pour l'essentiel de justifier 

l'approche dite de gestion strategique. 

IV - LA GESTION STRATEGIQUE DES SOUS-SYSTEMES PRODUCTIFS. 

Enfin cette qualri~me partie vise a presenter les principes Pt 

procedures de base de la ~estion strategique. 



I - L'INDUSTRIE EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE (3) 

1.1. - Une industrialisation faible, aussitot enrayee. 

~e n'est pas le lieu ici de faire l'historique de ce qui s'est 
passe depuis 30 ans, en mati~res industrielles, ~ans les pays 
d'Afrique Sub-saharienne Bien entendu, les reflexions 
s'appuient forcement sur un exercice de ce type, mais or. ne 
reprend ici oue quelques idees centrales (4). 

Les trente dernieres annees ont ete marquees par une forte 
rupture a la fin des annees 1970. La pericde des annee~ 1960 et 
1970, a ete marquP.e pour le demarrage des processus 
d'industrialisation dans presque tous les pays. Cette 
croissance, due en realite a des investissements industriels 
directs, realisees dans le cadre de series de projets, doit 
sans doute, a posteriori, itre fortement relativisee. S'il ya 

eu croissance dans les chiffres, c'est sans doute davantage en 

lermes de depenses et de co6ts qu'en termes de p~oduits et de 

rC'cettes. On a realise un certain nombre de projets d'unE' 
certain~ dimension, plus qu'un processus d'industria]jsation, 
c:'est-a-dire de developpement d'activit~s E't valeurs ajoutees 
li<;es. 

Cela si~ni fi<' concretement quf' s' i 1 a 
industricl dans Jes chiffres c'est. a dirr> C'n t.<> rm<'s 
comptablC's, )('s t1-t11x de croissanc<> faisant. illusion (ii) - f't si 

------·- -----·------

1 Un<" partie de CC' travail d'anal~·sp-diagnosti<· clC> 
I' industrial isat.ion !'n Afriq11<' a s<>rvi ;, al imf'nt.rr )p Happort. 
introd11ct.i f' x11r la ~<?st.ion st.rat<;~iq11P d11 prc><·<·ssus 
d'a.iusl.Pm<·rit. d11 srct.c>ur industri<·l, pr·Ppar,. par I<· SPcn··lar·iat 
d<· I 'ONIJl>J, po11r I 'At.<'1 i<'r H«·~ional s11r la <;r·st ior1 St.n111··~i<p1<' 
d11 Pr·o<·pss11s d'A.i11sl.Pm<~n1. d11 S<•cl.<·ur Jnd11stri<'I <·n 1\f"r·iq11P 
(\"i<'r111<·, 11-1:1 dr··<·<·mhr·p 1989). 
:1 I I ~- a 1:v i d1·mnt<•n I <·11 d1•s pr·od1w I.inns 
'fais ii ~- ;1 <·11 pr·irwip;il1·n11·11t 
in\'(•'.-: I is:-;Pnt1·11I :-;, ~· <«1111pr·is p;1l1I i<·~;, 
fo11c Ii onr1<·m<·11 I . . sans •1111· I 1·~: ,. a I I'll r·:-; 

n··I' I :1•<-, "' cJ,.s r·1·1·f'f I•·'. •. 
d1•s .i,·.l'''llsr·s d1·'.~ 

soi Pr1 I a 1 it li1111 l.<·11 r· d1·s rli·p<•IJ'.->f's. 
, ... 



[ l) 

ccrtains devclopp<:'menl 

lieu, il n'y a pas eu de processus d'industrialisation dans le 

plein sens du terme. 

Quoiqu'il en soit, meme si processus d'industrialisation, si 

limite soit-il, il y a eu, la fin des annees 1970 marque une 

rupture importante. Des desequilibres macro-economiques, 

~nternes et externes, de grande ampleur se manifestent. Ceux-ci 

sont sans doute lies a la convergence d'un certain nombre d<:' 

phenomenes des projets trop ambitieux, l'e111hallrmenl ciPs 

investissements et des endettements rapidement croissants 

!'extension de la crise des pays developpes la deteri0ration 

des termes d'echanges ... Quoiqu'il en soil, ces desequilibres 

d'abord, les mesures restrictives visant a lcs resorbcr ens11itr 

vont rapidement affecter l'industrie de plein fouPt.. 

Il faut dire oue ces desequilibres ont en tout premier lieu 

revele le caractere artificiel de la croissance anterieure Pn 

faisant apparaitre le nombre de 

investissements en porte-a-faux 

economiquc, en particulier par 

projets et 

par rapport 

rapport aux 

l 'ampl('ur d<'s 

a la rpa l i t t-' 

conditions dP 

fonctionnement, par rapport a leur environnemc>nt c>l par rapport 

aux exigences de compctitivite et de performance. 

Mais ces apparri ls inriustriels fraqilcs vont s11bir, en trois 

\·agues success i ves, les cont.re-coup ri<:'s pvol11t.ions nu n 1 \"Pall 

macro-~conomiquc>, et sp d~~radPr davantage. 

Dans 11r1 premier temps, CP sont }f's drsC-q11i I ibres m;wr·n­

rconomiq11es eux-memes <Jlli affcctPnt }es enl.r<'pris<•s 

indust.riPl les. LP fonctionncment. de c<'l lPs-ci est. rrtpid<>mPnL 

mis i1 mal par i<'s drfai l lancc>s, prn11ric>s Pt. cont raintr·s q11i SP 

d<-.VPl<>J>J>Pnt.. El Jes sont c>n part.icul iPr affpc·t ,-.<'s par· d1•s 

pt"n11r·i<·s d1• dPvis<'s, alors q11'<·l l<·s rk·p1'nd<'_nl d1· I 'r·xt1".r·i1·11r· 

po11r· 11·11r·s 
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Dans un deuxi~ .. e temps, la situation va sc deleriorcr du fail 

des mesures restrictives qui 

des spirales deflationnistes, 

demande effective. 

Dans un troisieme 

introduire un 

temps, 

ensemble 

les 

de 

enclenchent a des degr~s divers 

affectant les revenus et la 

programmes d'ajustement vont 

contraintes supplementaires 

accroissant fortement les besoins d'ajustement de la part des 

entreprises, alors que leurs 

deji fortement amputees. 

capacites d'ajusternent etaient 

Les phenomenes de degradation prennent de l'ampleur 

degradation des actifs (6) i defaut de maintenance et surtout 

de remplacement (en realite, apres une phase, au debut des 
annees 1980, 

tombes tres 

dirninue) 

oi1 les taux d'utilisation des capaciles sent 

bas, ce sont les capacites Plles-memes ont 

degradation des niveaux de 

(productiviLe (7), competitivite, rentabilite) 

performances 

fermetures 

d'entreprises, deinvestissements directs, destructions 
d'emplois. 

I] es vrai que ces degradations n' apparai ssent que fai bl .-•ment 

OU memP pas du tout dans les chiffres, d2 telle mani~re que, 

malgre Les ~vidences, certains 

pensenl pouvoir affirmer qu'<rn 

continuenl a 

de- 1 a d' 1me 

]es ignorer OU 

Cr i Se rCC l 1 f' I Jes 

chose~ s'am~liorenl. Il faut dire fl cet. Pgard qur l'on nP pe11l 

se fier aux chiffres Jes syst&mes d'informat.ions 

slalistiques de la plupart de ccs pays np sent plus Pn m0surP 

fi Pour faire court, on par-le so11vcnt, dans cP ens, de 
d~induslrialisation, mais un tel processus supposr, comme en 
Ame'"ique Lttlinc, qu' i 1 y ait eu au pn~alab]P un proc0ssus dP 
Htr-i:cturation Pf. dP conslitutjor1 d'11n V(;rit.ablc> systi~rn<> 
ind11t;f.riel, sur la ba~;p de pr·0c0ssus n;f·ls d'appr·pntissaqp r·t. 
d 'accum11 l n t. j on. 

7 !>ans 11n <"<'rt.air1 nombr<· d0 cas l:t p~·od1wtj,·jt,~· nvait hai:-;sc·· 
dr'·.ii1 da11s I Ps ann(·c·s '9i0 ma is a I or·s •111',.II1· "'"" i I lira i ss<·· 
d;;ris lr·s anr1i'·•·s 1~170, po11r· df·S r;1i~-;011s d'"ali:-><ir-pt.ior1", r·'r·sl-·i1-

rl i r· ( • d < • d i f f i r · 1 ii I.(· s i 1 111 ;i i t r · i :-:r · r I " :-; p 1 r ' . /<- I :- r · r 1 v o i r • 
d ' i r 1 s t a I I a I i r i ll , r · ' < · s t. - ft - rJ i 1' r • p <> 11 r · d r · :-. r · ;i i : ; o r 1 :-; d ' 1 ri :- . t ; 1 I I ;i I i o r 1 d r · 

ca par· i t.r•s r1"ll''''~-;, dan:-; I <'S anrir'·r·:-; I !)HO, r· '.-·.;t 1•011 r· dr·:-·. r·a i :-><n1s 

dr· dr;~r-ad;i t 1 <>n d<'s i r1:-.t a I I -it i <in:--: ,.1, '"'fll i pr·mr·r1t · ..• 
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de produire des chiffres tant soil peu fiables (8). L'indice 

unique le plus eclairant de la situation reelle de l'industrie 

est le de-investissement systematique des entreprises 

fran<;aises. 

1.2. Des faiblesses structurelles et organisationnelles 

caracterisees. 

Heme si l'on fait abstraction des degradations dEs dernieres 

annees, qui ne font que faire ressortir davantage et surtout 

accentuer celles-ci, les faiblesses structurelles et 

organisationnelles des industries des pays d'Afrique 

Subsaharienne, sont le plus souvent extremes et, en tout cas, 

excessives. 

Il a ete dit que l'essentiel de la croissance avait ~te le fait 

de projets 

structuration 

juxtaposes plut6t 

(ou maillage) 

que de 

de tissus 

reposer sur 

industriels et 

la 

la 

constitution de systemes industriels organises. Dans certains 

cas meme, ces projets (par ex. en matiere d'habillement) avait 

eu des effets devastateurs sur le tissu artisanal existant. 

On pourrait dire, sans trop exag6rer, que la caracteristique 

priricipale, resumant en quelque so rte les autres, est 

precisement. !'absence de syst&me ou de tissu industriel. 

On sail ce que cela recouvre 

-· une structure induslrieJle tres desC.q11ilibree, au profit des 

industries dites legcrcs, en particulicr !es industries 

textiles et !es industries agricoles et alimcnlaires, 

d'ailleurs pcu comp6titivcs du fail drs rffets n6fastrs des 

protections, n~cessairrs mais rxcessivrs, 

8 ;\ dc;fa11t trop d<· chiffr.•s s(lnt ;111.io111·d'l111i ifl',(•ritr"·s l''ll"01<·1it 
Pl simpi<·rnrnt.. 
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- un tres faible degre d'integration, du fait de !'absence de 

maillage des relations inter-industrielles, c'est a dire de 

!'absence de structuration d'activites complementaires au 

sein de sous-systemes organises, 

- un degre eleve de dependance ~xterieure : de par la nature 

de leurs activites et de leurs equipements, les entreprises 

dependent pour l'essentiel pour leurs approvisionnements, de 

l'exterieur, la dependance exterieure constituant en tant 

que telle un veritable cercle vicieux. 

- la faiblesse, voire }'absence, de dynamique des performances 

: il est difficile et rare de reperer des dynamiques de 

progression de la productivite (des surplus de productivite) 

et encore plus des processus d'accumulation. II en est ainsi 

au niveau des entreprises, et encore davantage au niveau des 

filieres ou sous-systemes consider~d dans leur ensemble. 

Ce dernier point, le plus important d'une certaine maniere, 

renvoie aux conditions de fonctionnement de l'industrie qui 

laisse systematiquement a desirer, sur le plan interne et, plus 

encore sur le pl~n ~xterne. 

Les facteurs internes qui pesent le plus lourd sur le 
fonctionnem~~t des entreprises sont les suivants 

- pratiquement !'absence de gestion des ressources humaines et 

surtout d'organisation du travail, 

- la faiblesse des activites de maintenance, 

- }'importance des stocks (en raison de delais et incertitudes 

d'approvisionnement). 

Plus lourds de consequence encore, sont les facteurs externes. 

Le probleme unique le plus importflnt est le caractere 
"turbulent" de I 'cnv i ronncmrnt. Les 

effet fonct.ionrwr danR UP cadrf' 

entreprises doivrnt rn 

rt. 11n cont.extP ou sur 

pratiquC'm<'nl. a1Jn1r1 point. pJ l<>s rl« J>PUV('rlf. 

r·o11t.irwx <·I 1·<··~11lar·i tJ•s. [J(•i-; 

~;" trn i r 0('8 

t 0111. 
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moment apropos de tous les elements de leur fonctionncment. Et 

nombre de ces phenomenes, faisant partie de l'environnement, ne 

sont pas maitrisables. 

11 en est ainsi des approvisionnements. Les delais et 
incertitudes en ce qui concerne les approvisionnements 

d'origine etrangere entrain£ des couts importants (stocks) mais 

aussi des arrets et des discontinuites qualitatives. Les 

entreprises doivent faire face a des defaillance frequentes au 

niveau des facteurs techniques (ou des "services publics" 

electricite, eau, communications .•. ). Les aleas tenant aux 

conditions de manutention et de transport sont importants. Les 

garanties quant a la qualite des approvisionnements, surtout 

domestiques, mais d'origine etrangere egalement, 

insuffisantes. 
sont tres 

11 en est egalement ainsi au niveau des marches, affectes par 

de nombreux phenomenes de desorganisation. Les origines en sont 

nombreuses : des concurrences anormales ou du dumping d'origine 

etrangere, l'ecoulement d'invendus, la contrebande, la 

concurrence du secteur informel, les ententes. 

11 en est ainsi en fin au niveau des relations avec l 'Etat, dans 
le sens le plus large du terme. Les problemes sont bi en connus. 
Alo rs que l'Etat devrait, pour les entreprises, et re u r. .. 

reducteur d'inccrtitude", dans i 1 plutot, et. Cf'S pays a 

parfois nettcment, trndance a accroitrr les incertitudes, c'est 

a dire a rendrc­

p,us difficile, 

la tiche des entreprises encore srnsiblPment. 

faute de disposer de donnees suffisamment. 

precises en 

prises. En 

fonction desquelles 

regle generale, 

regJemcnt.aire est pcu precis, 

les decisions peuvrnt etre 

le cad re inst.itutionnel et. 

parce qu£> pf'u adapt.P {copi<' 
ai 1 )curs), t.ouffu (parer que les rC>gles sp<'cifiq1ws ont. PtP 

~..;multipliPrs) Pt. s11rt.011t chan~Pant. (sPlon lc-s ~011vf'rf1('m<'nt.s c-t. 

SP)on lc-s cir<"orist.ancPs). Par aillC'11r·s, la h11r·Pa11c-ratiP s'C'st 

just if' i ant son PX i st (•fw~· par· 

la .:~Pm11)t.ipl ic:al iori rl<' c·ontr·(>Jps Pf I nwass,·r·ir·s d,. 10111 ~PJll'f'. 
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Enfin, les relations de pouvoir comportent des phenomenes 

d'arbitraire, de corruption, etc .. 

Ces facteurs externes se ramenent pour l'essentiel a des 

problemes d'organisation. A defaut de sous-systemes organises 

qui seraient susceptibles de servir d 1 appui aux entreprises, 

celles-ci doivent faire face toute~ seules aux vicissitudes de 

l'environnement et de relations ambigues avec !'administration. 

Dans ce contexte, c'est le "chacun pour soi" quid omine, la 

debrouillardise et les relations etant plus importantes que la 
gestion rationnelle. 

* 
*** 

Lorsque l'on ramene les problemes a l'essentiel et que l'on 

force quelque peu le trait, la description de l'etat de 
l'industrie en Afrique Subsaharienne 

catastrophique. 
fournit une image assez 

Sans doute, y a-t-·il une erreur de conception a la base. Le 

mimetisme dominant a conduit a un modele inadapte. En d'autres 
termes, sur a peu pres to us les points, on a transpose Jes 
formes, structures et manieres de faire des pays developpes, 
sans se preoccuper ni de la question de savoir quel pou\•ai t 
ct re l (' deg re d'adequation de ce mode le au contexte c11lt11r<' (> t 
socio-~conomique de ces pays ni m~me d'une adaptation minimalP 

des solutions a ce contexte. Tout ou a peu pres est inadapte : 

que ce soil les structures et tailles des entreprises, que Cf> 

soit les divisions et organisations du travail, que cc soit Jes 

regles et institutions, que ce soil les cri teres de 
performances rl dP mesure ... 

Mi·me s i I 'on n'rst pas pret a al !Pr ,i11~q11'a rf>mPt.f.rp Pn C:HllS(' 

~(·st i 011!-. I ant 

d(·f'ili I larit<·s, par·(."<' q11P I 'PnvironnPmPnt d' tHlf' par· t nr- I Pt1 r <· 11 

I a i ss<· pas I <· I o i s i r , pa rcP q11' i I I f. s i TIC" i t ,.. ;, 
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joucr sur d'autres facte~rs que sur la bonne gestion. Les 

gestions publiques sont defaillantes pour un ensemble de 

raisons (des raisons de competences, des raisons socio­

politiques, des raisons de pouvoir} qui ont denature le projet 

d'industrialisation et eloigne la gestion publique des 

objectifs socio-econcmiques de developpement. 

De tout ceci, 

Tout d'abord, 

faible, sinon 

il faut retenir sur~out trois idees principales. 

!'industrialisation a ete, dans la realite, tres 

a la limite inexistante. Les appareils 

industriels sont peu developpes : ce sont essentiellement des 

unites deconnectees et fortement dependantes de l'exterieur. 

Ensuite, les conditions de fonctionnement et de viabilite sont 

extremement limitees. 

Enfin, les programmes d'ajustement structurels, de types macro­

economiques ont inflige des dommages importants et reduit 

encore les conditions de viabilite des entreprises, dont les 

capacites d'ajustement etaient de toute maniere limit~es. 
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II. ANALYSE CRITIQUE DES DEMARCHES SUIVIES. 

L'objeetif de ee second ehapitre est d'identifier les defaut et 

insuffisanees des demarehes suivies dans le passe en matiere 

d'industrialisation. On se contentera eependant de reprendre 

les elements prineipaux de eette analyse. 

L'experi~nee montre abondamment que les approehes suivies 

n'etai~;.t pas - et ne pouvaient pas ~tre - en mesure d'assurer 

la ges .on du developpement 

eelui-ei. 
industriel et done de realiser 

L'idee de depart etait et est toujours que, dans cette phase de 

demarrage du processus d'industrialisation, on n.:: peut 
s'attendre a ce que ce processus se developpe tout seul, 
spontanement. Partant de zero OU presque, demunis des 
principales ressources specifiques, humaines, finaneieres, 
technologiques, 

neeessairement, 

ressources et 

industriel. 

sont neeessaires, ces pays devaient qui 

de maniere volontariste, mobiliser les 
les efforts et organiser le developpement 

L'Etat est done intervenu, en essayant de planifier le 
developpement et done en definissanl des plans visant ~ assurer 

la convergence des actions el invPst issemrnt.s. Puis pour des 
raisons opcrationnelles, on a mis l'accenl, du point de vup 

decisionnel comme du point de vu£> or~anisationnel, sur des 
pro.jets parliculiers. Parallelem<'nt., les instances et 

de institutions competentes de 

mul tiplcs 

controlPs, 

fac;ons 

aides ... 

decisions, 

dans 

l'Etat sonl intervenuE>s 

autorisations, hahilitation, 

le fonct.ionnrmc-nt. du s~·st.cmc-

industricl. F.nfin, fac~ aux diffic11Jt.f.s dt•s ann~cs 1980, Jes 

PAS ont. vis~ a .. ' . . e, 1m1nf'r I C'S i fl<' ff i <«wit ,·.s (' t 

p<>rformanc:P drs Pnt.r<-prisPs inrlust ri('I l<·s, dnnt nn <"onsidrrai I 

<Jll'<·ll<·s rt.ai<•nl I :i pn>I ,.,.I i or1 (•l/011 a IP11f' 

sr<· t<•11 r pub I i c. < 111 a dori<- l"'fl'.~i· r·,·mi·d i <· r ii I a 

sit1rnl.i<H1, (•II so11m,. t I ari I I ,. ~; < • r 1 I r ·, · I' r · i s' · : .... , 1•ar la 



liberalisation, aux 

en les soustrayant. 

de la polilisation. 
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pressicns concurrentielles exlC'ricures. el 

pa.- la privatisation, aux effets nefastes 

Or toutes ces demarches ont, sinon totalement echoue (certains 

resultats ont pu ~tre obtenu par rapport A d'autres objectifs) 

du moins ele incapables d'assurer le developpement industriel 

escompte el ont laisse la situation se degrader au point que 

l'on observe aujourd'hui. 

11.1. La planification. 

11 est difficile de definir clairement le statut de la 

planification telle qu'elle a ete mise en oeuvre dans les pays 

d'Afrique Subsaharienne, etant donne d'ailleurs des differences 

non-negligeables, entre pays et dans le temps. On peut dire 

que, d'une maniere ou d'une autre, le Plan a constitue une 

institution importanle au sein des instances gouvernementales, 

faisant ainsi ressortir le r6le de l'Etat comme principal 

acteur du dcveloppement. 

L'elaboration du Plan comprend en general cinq phases qui 

doivcnl s'enchaiflPr· chronologiquement : diagnostic, objectifs, 

strateg iC', po Ii ti q11e et projets. 

Le diagnostic 

variables 

S<' Lorne' essentiellcment a analyser 1£>s grancics 

I' I I~ , val cur a,jout.Pe par hranchr, emploi, 

tcchnologic, i·pan~11P, aide ext.crieurc, investisscmcnt., hal::rnce 

commercial£>, c-tc... Cc- type d'analyse suppose unr trcs honne 

information stat.ist.ique. 

Les object.ifs :-;onl 

object.if'". On dor1n<- II flf' 

~(··rH·· ra I 

"va)P11r 

r<'~ rouprs dans 1rnP "i ma~P 

tau:-.. d(• c-r·oissarw1· ~Johal, rot par branchP, balancP commr·rC"ialP, 

n i v <·a 11 d ' 1 ·mp I o i , " I " . . . 
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I. 'l~tabl issC'ment de la stratl'gil• consist£' a d~lC'rn.n1er }p cht:'min 

qui permeltra en partant de la situation d~crite d'alll'r vrrs 

la situation desir~e. Ces strat~gies renvoient bien souvent a 
un modele modele de substitution aux importations, mode le 

tcndant a mieux articuler agriculture et industrie, etc .•. 

Les politiques sonL des mesures coherentes a prendre pour 

atteindre les objectifs conformement a la strater,ic choisir 

mesures juriuiques, institutionnelles, code investissements, 

fixation des prix, etc ... 

En fin, i I est necessaire de choisir les projets et de les 

analyser en fonction de la strat~gie rt des crit&res proprrs a 
!'analyse de pro~ets. 

On peut }p mieux caracteriser ces p l ans <' n i n s i s tan t s 11 r I t' s 

dimcusions suh:antes : 

- c'est une demarche globale, s'attachant aux grands a~rr~ats 

et Lien entendu aux developpPmcnls des invrst issPmrnt.s rt 

consommations publiqurs, 

c'Pst. 1mP drmarctw quantitative, faisant. appPl aux out ls d<' 

'analyse> quantilalivr C't aux modi-Jc>s dr prPvis1on, 

t~q11 i I i hr<'s. 

(~II<' di r·<· d'· <:<'s p I ans " 

Force· rst. dr const.at.c>r qu<> commP ins I n1mrn t. dr ~rst ion cl II 

I >11 a 

plar1s 0111 ,·., ,·. 11· " 111 s s () ll ,. (.JI I i II s i i.: II i f i :i 11 I s . (. ' (' s I ~.;; 111 :.; rl () ll I I. 

vr·a i, ""'is 1 a 1 · r· i I 1 •1111 ·, 1111 , ..... f';11. I I I. ' (.~~I - I. 1 I I. ,.,·., · I l 1 • "'' • rit 

\' ;i 1 ii h I I. ·: 
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l~ faut pousser !'analyse plus loin. 

cerner les raisons pour lesquelles 

Et cellc-ci permet de 

les plans, tels qu'ils 

etaient con~us, 

gestion adapte. 

quelques points : 

ne pouvaient pas constituer un instrument de 

On regroupera ici ces raisons autour de 

- le systeme d'information et de comptabilite nationale : les 

insuffisances tres fortes en matiere d'information et 

l'inadequation des methodes de comptabilite nationale 

transposees sans plus, font que !'apprehension de la realite 

est trop limitee, et que tout exercice de prevision est 

eminement aleatoire. 

Des le depart, la planification est 

realite. 

"en dehors" de la 

la n~ture des relations entre l'Etat et les acteurs 

decentralises, assez ambigue, ne 

decalage. D'une part parce que 

fait qu'accentuer le 

l'approche, faute de 

cuncertation, est essentiellement technocratique, d'autre 

part parce que, si le plan peut constituer une mise en 

coherence des actions des diverses administrations, il n'en 

est pas air.si dans le cas des actions decenlral isf>E>s. 

L'ambigu1te des relations est encore accent11ec> du fait des 

pratiques de controle que les administrations ont 

developpees ~ l'egard des entreprises. 

Unc attention tres faible aux problemf'.'s de misc C'n oE>uvrP. 

Ceci releve sans doute d'un desinterit pour la pratique, en 

tout cas d'une absence de reflexion sur la misc en oeuvre du 

plan. Ccci releve egalemenl de la nature drs comp~lences 

n~unies, cent.rees sur la mod<;iisat.ion dPs arhitraqt--s 

~lobau:x. fo:t. crci rcl~vr de> l'~h!":c-ncc d<' m.P.thorlolo~:Ps Pt rlr 

proc<'durcs or~ani:·H;es dr mise en oP11VrP du Jil:in. 
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LPS plans visPnt a dc'finir unc> stratrgi(' gerH~rale C't. UC' 

s'accompagnent pas de programmes detail Jes, laissant ainsi 

!'evolution de la situation prescrire les d~tails des 

programmes d'action. 

En d'autres termes, du point_ de vue du sy~>tPme productif, 

le plan n'est jamais operationnel ou il ne definit pas la 

mani~re de passer au plan op~rationnel. 

11 ne fauL pas se meprc>ndre sur cettc> critique de la 

planification. Elle signifie essentiellement que, du point de 

vue operationnel, la gestion du systeml' industriel ne peut se 

faire a partir des demarches de' planificat.ion. 

Par rapport 

suivant : 
a cette critique, il faut prC'cisPr lPs deux points 

I. par difference, independamment dP tout ce qui con~erne Jes 

options macro-economiques Pt la pro~rammation des d~pl'nsl's 

publiques, le role du Plan l'n lant. q11'instr11mPn!. 

d'orientation et surf.out dP misl' en c:oherPncC' des st.rate~ies 

et actions decentral i sf.<>s f>st import.ant. et doi t f>trP 

valorisc> en tant que tel. 

2. Bien ent.endu les constat.s rt" lat ifs a11x deficic>rtCPS 

approchPs de planificat.ion nc· si.~r1ifiP11I ,~\·id<•mmr-nt. pas <JllC' 

l 'on ne puisse essayC>r d<· pal I if'r Cf'rf<tinFs dPs faib)f'sses 

et. par Iii d'amc>Iiorer la pln11ific·at ion. 011 pP11t. Pssayf'r f'n 

particulier dP donnf'r a la planifical ion un contenu plus 

strate~iqul' Pt d'accroit.rC' I' importancf' rc>lat.iv<' d' inst;rncC's 

011 actl"urs decentralises. 

qup l I Ps q11f' 

plani fie;, I ion, 

soic·nt cPpc•rnlanl 

i rid i s1>r·r1sal> I 1· d11 

oric•nt.at ions ~lobal1·s, 

<·c·s ;11111'· I i o r·a I.ions, 

poi 11.t \'II f' 

parc1• c111' i r1d<"·p1•11damm<'11f 

mat.ii· 1·1·~: rl' i r1f'<>1·111a I 1 oris 

q 1 I • ' '.~ f j O 11 :-; 

1·1 d·· 

C' II 



apparemment insurmontables, la planification tend a ~tre 
une approche centralisee et par la deconnectee par rapport 

aux exigences operationnelles de 

continue (9). 

la gestion industrielle 

11.2. L 1 approche par projet. 

Les plans observes ne sont bien souvent qu'un catalogue de 

projets, mal evalues au niveau des coGts directs et des charges 

recurrentes, non hierarchisees l'un par rapport a l'autre et 

presentes en ordre disperse dans des politiques sectorielles 

qui ne revelent aucun choix strat~gique. 

A la fin des annees 60, de nombreux pays ont commence a 

comprendre combien il etait important d'etudier avec serieux 

les projets et de les cho1sir avec soin. 

d'evaluation ont fait leur apparition dans 

Les instruments 

les organismes de 

planification. Par leurs manuels, les institutions nationales 

et internationales ont diffuse de nouvelles idees sur 

!'evaluation des projets et !'analyse de leur rentabilite. 

L'analyse serieuse et circonstanciee des projets est evidemment 

une necessite absolue. Il ne peut en aucune maniere s'agir de 

remettre en cause> cette neccssite. Et l'insistance mise sur les 

9 Cf. L'ouvrage recent de Hamid M. TEMMAH (Planification du 
Deve]oppement : lcs procedures el les institutions, Tome I, 
Publisud, Paris, 1988), est a cet egard tres instructif. S'il 
montre bicn les tensions ct contradict:ons entre )es exigences 
de centralisation et de> decf'ntralisa: ion et la necpssite 
d ' c vol u er v er s des p 1 ::ins st· c· t. or i P 1 s , l ' a cc c n t est 
systf.mat.iquc>ment rcmis sur l 'asp(•':t c;•nt ral. Les devp]oppPments 
qu'ils presentt:>nt s1u· le>s c·pritr('s srctori(•):-> c>t sur·t.out les 
it.Prat.ions et arhitra~f's :..;rrnL ""anrr.oins fort jnteressants. Et a 
la condition que 1 '011 fr·arich1ss(• fn111d1C•rru•r1t le• pas dan:-; I<> 
sens d<> la dr·c"C·nt.ralisation f'i q11';111 r1i\'ra11 intt·rmr.,Jiairf' 011 
ahordc· 1<' prohli•rrw sn11s l';,qt_;Jr• sysl<~miq11<·, on sr> r·;q>pr·octw 
assf'Z nc•IL<'m<>nt. rl<· J;1 ~1·st ir;ra '.-ii n111··i..:i<pu·. En <·<· s<'ns la 
[{I'S I. j on st r11 l.c;i..: i qll<' P<'ll I i·' ,.,. ('()fl'.-: i rl/· 1·/.,. ('(lfllfll(' 11111· i II r I('~; i nr1' 
f··,·idPmmc•nt important1·, dps mr"llit.dt•'...; d<· planif'ic11t ion. 



analyses de projels, comme lPs developpemenls f.'t raffinemenls 

methodologiques qui sonl intervenus, ont permis de fair~ 

considerablement progresser ces analyses. 

Encore une fois, avant sa mise en oeuvre ~u realisation, tout 

projet doit ~tre soigneusement analyse et evalue. 

Et pourtant force est de constater que l'approche par projet 

est responsable de bien des deviations, de bien des decisions 

inappropriees et de bien des echecs. 11 en est ainsi pour 

plusieurs raisons 

i. Les methodes onl fail l'objet de nombreuses discussions 

(les cofils et les avantages, les effets, les taux 

d'actualisation, les taux de rendement interne ou de 

rentabilit<; sociale ... ), 

Quels que soient les raffinements apportes, les outils et 

les methodes sonl criliquables a plusieurs egards 

les mclhodes relatives a J'evaluaticn economique des 

projets (m6thode des effets, mcthode ONUDI, OCDE, Little, 

Banque Moudiale, etc .. ) evacuent les relations ent.re 

"acteurs p0ur privilc~ier "les flux monetaires". 

- une granch· part.if' des dc:'•cisions ne se fonde quP sur la 

rationalitf> financier£> (]'utilisation du taux dP 

rent.abi l i !.<'· i nl.<·rnP darn; bi en des cas). 

}es systCffi(>S dP referenCP (pour J'essentie) }PS priX 

internationa11x) sont. ext.rememC'nt ambigus, dc!s 1ors qu' i 1 

s'agit de· pro.i<'ls d<> d(>vc>)oppement .. 

ii. L'anal~·s" cJ,. 

D'ab<Jnl rl<·:-; 

pr<> .i <· L rr po s c· 

Ii~· "() ' Iii. s (. s 

cl 'a I I<· i 11rl ,.,. I 1 • s n i \' 1·;111 \ 

f'ot1C' t i 011t1P11i<•r1 t 

ittf<.·!...'.n·· rl;111:-: 

p r·o .i ,. I. . 

';111a I~· sc• 1p1 i 

su r 11t1 .i<'u cl' h~·pot lii·s<·s. 

r·oncr rnan t. I a pos:-: i bi it<'· 

chi d<· 

<Jr· 

ma i I 1· i s:·<· 

r· i < n t1 ' <' :-; I 

pr· r·rn1· I I r·a i I rJ,. :..;('I nr1 



quell 0 s modalit~s, avec quels apports el ~ quelle 

echeances vont s'elaborer, par apprentissage, les 

capacites, surtout humaines, de production prevues. En 

d'autres termes, on fait l'hypothese que ne se posent 

guere des problemes d'apprentissage et <le maitrise. 

Par ailleurs, il esL necessaire, dans !'analyse du projet, 

d'introduire une multitude d'hypotheses, ~oncernant le 

marche, les coefficients techniques, les niveaux 

d'efficience, les prix ... , c'est ~dire que ccF analyses 

~u projet raisonnent "toute autre chose egale par 

ailleurs", alors que les conditions ne Eont pas remplies 

pour de tels raisonnements. 

Pour reprendre le langage de la theorie economique, on 

raisonne en equilibre partiel et statique, un probleme qui 

devrait l'~tre en dynamique. Cela signifie qu'un grand 

nombre de variables decisives sont considerees comme des 

donnees exogenes, en fonction desquelles le projet est 

evalue. Or ces donnees exogenes ne sont au mieux que des 

hypotheses, qui sont de plus generalement arbitraires. 

L'analyse de pro.jet est au mieux de la statique 

comparative, mais celle-ci n'a de sens qu'a posteriori, 

une fois connues precisement les variations dans Jes 

variables exogenes. On ne peut evidemment PV::l]uer ;m 

projet su r 1 a base d 'hypotheses re] at i ves a des "donnpc•s" 

qui ~··existent pas et dont. on ne> peut a priori vrrifier 

J'existence ou dont. on rie> ctwrche pas a Jarantir 

}'existence. 

En d'aut.res t.erme>s, on fait. bie>n J>C• 11 de• cas 

l 'env i ronnPmen t dPs Pn I. r·e>pr i S<'S. 

Or, 11r1C· pas S<'ll I <·mPnf IHI 

m;wliir1f's, d'i·quipr•m<'nl.s. Montr•r 11 n' • i r 1d1 J s I r· i r · , 

m<· I I f'(• r•r1 p I ;H"f• IH1 <'r1s<•ml1 I<· dr· I r. 

forw I. i or1n,.1111•r1 I dr· ,.,.I <'nsr•mli I,. ii IHI 



approvisionnement en matieres premieres et en biens 

ir:termediaires, a la disponibilite eh pi~ces de rechange, 

a une bonne organisation de la commercialisation, a une 

gestion du personnel, a une ccncertation avec les autres 

acteurs, avec l'Etat, etc •• 

iii. Le projet une fois identifie, acquiert une realite 

propre et autonome. Cela signifie qu'il tend a acquerir 

une logique propre, perdant la referenc~ aux objectifs et 

contraintes du milieu, 

modalites et de taille. 

en partic~lier en termes de 

Il tend air:si a acquerir une 

dynJmique propre, telle que c'est l'environnement qui est 

ceuse s'adapter a lui 

L'autonomisation du projet et la reduction des variables, 

~ur lesquelles porte !'evaluation proprement dite, 

limitent le nombre de partenaires et instances concPrnees 

et facilitent la negociation et l'acr.ord. Celui-ci est. 
d'autant plus facile a obtenir que l'on rej~tte davantage 

de problemes en dehors de c~ qui est a prendre en 

consideratiun. 

Par ailleurr-. 1 i1 e:::;t clair que du point de vue des 

partena i rf•s ~trangers (promoteurs, fournisseurs 

d'equiperr.enl ou de cles en main ... ) comme du point de vue 

des decideurs (pour des raisons d'interet politique 011 

personP.!.~) la simplification du projet et surtout 

l 'eliminal.ion 'hors chan.p" d'un cert.ain nombre de st:·s 

difficult~s accroissent les chances de voir le projPt 
retenu et soutenu. 

Plus genera.lem.:nt, lP µrojet est privileljie comm!' objPt. 

d'analyse (' t decision. de bat Sii r" 

I' ind11!-lt,r_i;d isat.ion, sur Jes objec1.ifs, sur la strat~~iP, 

Psi. ram('nc· 't de:.; .~vHl11at.ions de pro.jet.. 
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i\·. La logique projet induit Un et.at d'~sµrit Pl llrl modE' de 

fonctionnement specifique de l'administration : 

- gerer des projets signifie presque automatiquement gerer 

c:!es "gr•.>s'' projets 

- gerer des projets signifie etre 

certains cas, de connivence 

d'equipements et de projet. 

en rapport 

avec les 

et, dans 

vendeurs 

enfin, la mobilisaticn des energies pour !'elaboration et 

la mise en oeuvre des projets se fail au d~pens d'une 

reflexion continue sur les objectifs a atteindre et 

conduit tres rapidement a !'abandon des programmes. 

11.3. Le cadre institutionnel et regleaentaire. 

Au-dela de ce qui est dit ci-dessus d'une part de la 

planification, tres dephasee par rapport a la realite, et 

d'autre part des compC'rtements technocraliques qu'inspire 

l'approche par projet, il faut c>jouter quelqups m0ts concernanl 

les modes d'intervention de !'administration. 

Deja en liaison avec ce qui est dit. dP J'approc:hP par projet, 

il faut souligner le fait que gerer des pro.iPls signi fie> l~UP 

l'administration SP doit de donnPr son :l\'JS a f.Ollf.<'S }PS Pf.apes 

de la conception t>I. dE' la n~al isatio11 du pro.i<'t, ct' qui 

alourdit les proc~dures. 

To us l es pa:'-·s ont. mis en pl ac£·, bi Pn so11\·<·11 t. avec une 

assi~.tanC(' tcchniqUP etrangere, Un<' Jr~ii,;Jat.ion (cod£' :ic•s 

investiss<>mPnts) ! des m{·canismes (aidc-s a It jp\·est.issC'mc·nt.) t 

dP s i r;s 1. i tu I.ions ( banq11Ps df· ch;vP I oppc>m<'n t., ag<>nc<'s dC> 

promo!. ion dPs invc·st.issC'mc·r1ts) pour· !:1 1.q·omot ion Pl )p 

d<;VC'loppPmPnt dPs Pnt.r<>pris0!:.. 
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L'ensemble de ces mesures et institutions a fail l'objet de 

elles sont tres nombreuses eludes, afin de determiner si 
adaptees aux 

entreprises. 

Ces analyses 

conditi~ns locales et aux necessites des 

debouchenl generalement sur des ~onclusions 

faisant etat du faible degre d'adaptation de ces institutions 

et cela, paradoxalement, malgre de tres nombreuses tentatives 

de reformes, 

L' hypothes'9' qUE: 

de c~eation institutionnelle, d'adaptation. 
l'on est oblige de formuler est malgre tout 

celle de l'absence de connaissance du contexte et des 
conditions de fonctionnement des entreprises et des systemes 

p1·oductifs, auxquels il s'agirait d'adapter les institutions et 

reglementations. 

Plus ger.eralement, il faut insister - meme si ce theme est bien 

connu - sur toutas les lourdeurs et derives bureaucratiques. 

~n ensemble de raisons socio-politiques (!'importance de la 

bourgeoisie administrative, le role central de regulation du 

Ministere des Finance), mais aussi ideologiques (des attitudes 

profondement enracinees de mefiance a l'egard des entreprises) 

font que }'administration Pst devenue plethorique et se 
justifie par 

d'aut.orisalion 
la demultiplication des procedures, surtout 
et de cont role. Les ministeres di ts 

operationnels n'ont pratiquemcnt. aucun pouvoir de d6cision, 

sinon celui, negatif, de freiner ou t_•mpC-cher lPs chogp~. En 
d'aulres lermes, au l ie11 de dev(•lopppr des interventions qui 

pcurraienl apparaitre, ne serait-ce que de loin, comme une 
gestion du systeme productifs ou comme des services d'appui, 

les ministere operationnels se contentent le plus souvent de 

peser sur le fonctionnemc>nt dc>s PntrPprisC's. 

Sans doute, par rapport. a <:<'1 tP i ma~<· <·o_rr<'spondan 1. a la 
si t11at.ion du debut d<'s -'lflnPes 1980, I ,. s ch o s c· s on t - ,.. 1 I <' s 
PvoJ llP. Part.out. on a f'T" j S C"OTISC" j ('fl<'I' df• I a nr·r·c•ss it,·. d1· 
rc>donrwr· au~; c• r 1 t re p r· i s c• :.; u n r·ii ! f• ii("(" f'll 

d I <H" j j 0 n S • 
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Partout, les ministcres de l'Industrie ont acquis des pouvoirs 

accrus en vue de developper, par rapport aux politiques macro-

economiques, des poli tiques plus micro-economiques et 

d'intervenir de maniere specifique au profit d'activites ou 

d'entreprises particulieres. 

11 faut bien voir cependant que les choses sont a cet egard 

loin d'~tre resolues. D'une part, paL~e que les evolutions sont 

lentes et que, si prise de conscience il y a au niveau 

politique, les administrations continuent a peu se preoccuper 

des exigences de fonctionnement des entreprises sur le terrain 

et restent marquees par des attitudes de ~ontrole. D'autre part 

parce que, pour des raisons tenant aux circonstances 

economiques du moment, la tentation est grande de "ran~onner" 

des entreprises. Enfin, parce que la phase actuelle de 

transition est caracterisee par des ensembles de reformes, dont 

lPs modalites d'introduction (etalement dans le temps, 

diversite et interdependances des domaines concernes, principes 

et mesures d'application) ont plutot tendance, en demultipliant 

les textes el les mesures, a accroitre les incertitudes, mais 

aussi les risques d'arbitraire. 

11.4. Les prograames d'ajusteaent structure!. 

Cc n'cst pas l <' l j <'II j C j de proceder a ~ne analyse' tant soil 

peu systemat.iquf• des pro~rammes d'ajustemenl structurels, mcme 

du point de vuc du dendoppernent induslriel. Cctte analysr a 

ete fai Le par ail leurs dans le cadre de l 'ONUDT ( 10) 

11 nr s'a~it. (•\'idPmm<>nt pas dc- prPs<>ntrr unf'> analyse des PAS, 

c;omm<> instr11mc>nts visant a Pl imin<>r Jes di·sP<p1i I ibr<>s macro-

<'co nom i q •H's r x t.<> r·np s rt int.Prnrs. Mais ~on~us ~ommr i ls 
(. ' (' s t - ;, - d i , . (' const.ruit.s sur 

1 0 C f . I r- s t nt v a 11 ~. d r- J ' A t '· I i " r H (. ~ i o n a I ( r- n 
Happort iritr·od1wtif) s11r· la <i<·stion Str·1i11··~irp1<' 
d',.\.i11st<·m,.111 d11 S1·<·1.f·11r· ir1d11slri<•I <•n ,\fr·1q111·, 
d<~<·<·nil11·<· I ~lk!I. 

pr i rw i I''' du 

p;1 r· I i n ii i ,. r I c· 
cJ11 f'r·<l<'PSSllS 

\iPllflf', 11-1:1 



r~tablissement des equilibres par la contraction des depcnses, 

ils ne pouvaient par definition qu'avoir des effets 

deflationnistes et done des effets de reduction des revenus et 

des demandes. Ceux-ci devraient necessairement affecter 

l'industrie. 

Les PAS sont de ce point de vue essentiellement con~us sur la 

base de mecanismes d'ajustement macro-economique. 

Par contre, les PAS poursuivaient egalement des objectifs 

d'assainissement du systeme productif l'objectif recherche 

etait d'eliminer les sources d'inefficacite (protection et 

secteur public) et par la d'accroitre l'efficacite et la 

competitivite de l'industrie, afin qu'elle puisse contribuer au 

retablissement des equilibres exterieurs. La methode adoptee 

vise cependant principalement a exposer davantage les 

entreprises aux pressions concurrentielles. 

Au dela de la levee de certaines contraintes (permettant par 

ex. d'acquerir des pieces de rechange et intrants exterieurs), 

deux types d'interventions directes au niveau du fonctionnement 

de l'industrie ont ete developpes des actions de 

reslructuralion/rehabilitation et des mesures d'accompagnement. 

Les act.ions restructuration/rehaLilitation perm(>ttent 

P\" i demmen t d 'ace ro it. rP I (' s c 0 n d i l j 0 n s d p \" i a h i l i t e d ' II n n 0 m Ii r p 

limit" de capacites de production. Elles merit.ent cependant 

tout.es lc-s critiques adressees aux approches par proj<>t. II 

s'agit. toujou rs d'approches exclusivemcnt partiell~s et 

statiques : sur papier, "toute autre chose pgalP par aill(>urs", 

l'investissement peut paraitre competitif. Mais trois types 

d'eli·ments font defaut : 11nf' vision strat.Pqique, c'est a dire 

le· IYJH• d'objP<"t.if poursuivi un<' r<~flexion crit.iq1w sur l<>s 

"<ionn(·ps" du prohl(·m<', c'f'st. a dir<> s11r )Ps probabilitrs cf<' 

voir )ps hypoth(·s<>s i·tn• vc'rifii·<'s 

mani(·rc· d'aft,·indrf' }f's n"s11lt.:1t.s, (" , ,. st a di r·<· q11arit 

a la 

;i II ~; 



modalites selon 

dynamique de 

aux echeances auxquelles une 

realisation des rendements theoriques et 

d'accroissement des productivites pourra etre enclenchee. 

En ce qui concerne les mesures d'accompagnemen•., ce n'est 

vraiment que sous la pression des evenements que de telles 

mesures ont ete prises, plus ou moins selon les pays, en vue 

d'attenuer des ecarts excessifs entre les capacites et besoins 

d'ajustements des entreprises. 

Compte tenu de tout cela, on est oblige de constater que malgre 

les objectifs - assainir les systemes industriels afin d'en 

accroitre les performances - les programmes d'ajustement n'ont 

pas eu des effets de developpement industriel. 

S'il est evidemment trop t6t pour faire le bilan, la somme des 

effets observes - en dehors de fermetures d'entreprises, des 

performances degradees, des restructurations localisees, des 

}'exportation sinon nuls, du moins excessivement resultats a 
limites .. est franchc-ment negavc. Tandis que du fail de la 

brutalite les mesures imposees sans discernement ont provoque 

des dommages importants, par contre> les effets de developpemcnt 

industriels sont limit.es et ne paraissent pouvoir ~tre que tres 

limites dans l'avcnir. 

11.5. Appreciation d'ense•ble • 

S II i \" i f's .iusqu' ici cons i de rt;<' s 

comm<' UIH' rC'(>OllS<' adapt.e«- aux f"'X1c;enccs du developpement. 

indust.riC'l dans les pays d'Afrique Subsaharienne. Et. 1 a meme 

c:hosf"' P<'ll t. rl j t. ,. pour II n ~rand nomhr<- d<' pays en 

r·ps c; I ohaux, 

i Is rw 11 't·mhray .. rit pas Siii' la 
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Les projels sonl lrop parliels : si des micro-realisations 

peuvent etre efficaces, tandis que les projels ne le sont pas, 

c'est parce que les premiPres prennent l'environnement pour ce 

qu'il est et n'en attendent rien, les projets au contraire font 

des hypotheses sur les contributions de l'environnement. 

Les administrations competentes ont developpe des pratiques qui 

ne sont pas de developpement, mais de controle. 

Et les PAS, se sont contentes de l'idee a priori selon laquelle 

il suffit de faire pression sur les entreprises pour que 

celles-ci deviennent performantes, ignorant ou voulant ignorer 

la question des capacites d'adaptation. 

En resumant, on pour~ait dire que, dans ces differentes 
approches, 

suivants : 

les insuffisances tiennent aux quatre elements 

l. L'absence de demarche volontariste et strategique. 

On se conlente soit de previsions macro-economiques, 

d'ailleurs artificielles, soil de 

indcpendamment des coherences 

projets particuliers 

d'ensemble, 

d'hypolh~ses selon lesquelles les acteurs decentralises, 

libres de leurs acticns, auront la capacit~ d'assurer le 

de\·e I oppemen t i ndus tr i e 1. 

Comp!.<• lPn11 d" I a faiblessp dc-s rcssourc<"s, i 1 faut. <Jllf' 

lPs rrsso11r<:Ps Pt. <"f forls 

lf's actions puissent. et.rr 

d'oh,jc•ct.ifs prPcis. 

puissenl elrP mobiliSPS et q11P 

rendues coh~rentes en fonction 

2. L'ahsence 

du plan Pt 
niveau intermediaire (enlrP l<- niveau global 

puissP a la 

niveau par-tie) 

fois i·trr, sur 

d11 pro,j,.t ) , t.P I qu<' 

I<- t.<-rrain, prochP 

I 'on 

OPS 

par- opposition au r-a i sonnrm,·rit 
abs I. ra i I s11 r- d1•s ~ ran1l<·11 r·s "~ In ba Ir s" a r- t i f i ,. i <' i I,. s - ,. I 

~;1r;u1I i r· dt•s <·or1d i I. ior1s di· compl,~m•·11I ;1r·i t ,·. 1·1 dP <·<>li1··1·1·1w1· 

( "" r OJ•J>OS j I j Ofl ;, dt•s rlt"• f i ri i s "I 011! 1• 



autre chose 

hypoLheses 

egale par 

des PAS 

J"' 

aillcurs" ou par 

selon lesquels 

opposition au" 

les acteurs 

decentralises ont les capacites 

suffisant a eux-memes). 

suff isantes et se 

3. L'absence de concertation entre les acteurs qui, en dehors 

du fait que les tissus industriels sont deja peu denses et 

peu integres, font que tous les acteurs sont amenes a 

privilegier leurs interets particuliers et immediats, au 

detriment d'actions complemenlaires en fonclion 

d'objectifs de developpement a plus long terme. 

4. L'absence de preoccupations relatives a !'organisation d11 

systeme productif. On suppose toujours, d'une mani~rc ou 

d'une autre, que les acteurs ont les capacites de faire et 

font en permanence, de maniere rationnelle, tout ce qu'il 

faut pour que le resultat escompte soil atteint, et on 

suppose tuujours que toutes les relations entre tous les 

acteurs concernes s'organisent spontanement, sur la base 

de mecanismes de marche efficaces, pour qu'au sein des 

interdependances entre ces acteurs, les convergences 

s'operen~ qui permettent d'atteindre les niveaux de 

performances souhaites. 
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III. NECESSITE ET FAISABILITE D'UNE APPROCHE EN TERHES DE 

GESTION DES SOUS-SYSTEM£$ PRODUCTIFS. 

Compte tenu des constations (au chapitre I) relative a la 

situation de l'industrie Africaine, a l'~~hec du processus 

d'industriaiisation, et aux faiblesses structurelles et 

organisationnelles qui en sont la cause, et compte tenu du 

quadruple constat de carence (au chapitre II) en ce qui 

concerne les approches suivies jusqu'ici absence de 

volontarisme specifique, absence d'un niveau d'action 

intermediaire entre le plan et les projets, absence de 

concertation entre les acteurs et absence de preoccupations en 

mati~res organisationnelles il faut n~cessairement 

s'interroger sur la faisabilite d'approches alternatives. 

Il faut done essayer d'imaginer par quels "voies et moyens 

alternatifs on peut esperer repondre aux exigences posees. 

Il faut pour 

significatives 

eel a 

et des 

partir des 

exigences 

insuffisances Jes 

qu'elles posPnt. 11 

plus 

fa.ut 

ensuite preciser la nature des reponseS que }'on peUt ima~iflPr. 

III.I. Les defauts de gestion et d'organisation. 

11 a deja ete qU<'Stion abondammf'nl des faih}f'SSC'S str11c-t11re})r-s 

et organisationne11<'s de l'industri<' 

(la meme chose· et.ant verifiee 

developpement). 
dans 

Afriq11p S11bsaharif'nn,.. 

nomhr'· <it> pays c·n 

11 faut cepcndant. rf"venir sur le sujpf. f"t. f'ssay"r rl'i·trP pl11s 

pr<'cis, sans pour autant rf"ntrc-r dans l'rxpli«itat ion dr· 

problf.mrs part.ic-111 ic•rs di" t.ypp monn~rriphiquP. 
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a. que les niveaux de geslion et d'organisation des 

entreprises sont faibles et generale~er.t tres insuffisants 

: ceci vaut pour tous les aspects de la gestion : qu'il 

s'agisse de la gestion technique (maitrise des 

equipements, qualite, maintenance, .. ), de la gestion 

commerciale (relations au marche), de la gestion des 

stocks (a tous les niveaux), de la gestion des ressources 

humaines et de !'organisation du travail, de la gestion 

comptable et de !'information (calcul des prix de revient 

et evaluation des gisements de productivite), de la 

gestion financiere (formes d'endettement) ... C'est une 

chose entendue et il est done indispensable que les 

entreprises d'une part aient les ressources necessaires 

(mais essentiellement evidemment sur la base de meilleures 

performances actuelles et escomptces) pour developper des 

gestions plus rationalisees et d'autre part y aient 

inter~t et ~oient amenees a analyser plus systematiquement 

les diverses dimensions du probleme. 

b. que precisement les entreprises n'ont 

interet a developper de telles grslions. 

pas reellement 

Negativement, 

parce que la situation est constammenl trlle que toutcs 

les gestions rationalisees sonl constamment en "porte-~-

faux" par rapport a la realite et que les efforts de 

gestion ne sont par consPquenl pas "payant.s" 

positivement, parce quc les pfforts dr ~rstion n~crssaires 

S('raienl disproportionnes et q11° )rs ent.rrprises 

obtiennent davantagc de r~sult.at.s en j011ant. sur autrr 

chose que la "honne" gestion : en faisant clPs coups, en se 

dctournanl sur le commerce, en misant sur dc-s relations 

pub) iques ... 

c. q1H' si !Ps f.'ntreprisrs n'ont pas t.Pl l<·m<·nt i n t <" ri• t. a 

am<~liorrr le>ur ~e>stion, c'Psl pare<• qu_'<-11<-s SP sit11Pnt. 

dans dPs envirr.>r1nrm<•nts t11rh11l<·11ts <·I al<··.ifc,in•s. A1w11nc· 

var·iahl" fl<' po11vant. rt f"(' pt· i sf• comm" 11r1" do11n1;,., s11 r I a 

bas<' d(• prat i q11<·s r~p<'I i Ii v1·s, 

t.c,111 a ;1voir la capac-it1"· d1• s1· rlr'·hr·<>11ill1·1·, c'r·sl i1 dir·1• 
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de trouver des solutions ad hoc, cas par cas, a la 

multitude des aleas et accidents qui se presentenl. Dans 

ces conditions la propension naturelle de tous les acteurs 

est la debrouillardise generalisee, chacun pour soi, ce 

qui signifie aussi en reportant les difficultes sur les 

besoins lorsque c'est possible. 

d. que si les entreprises sont obligees d'internaliser des 

tas de fonctions et de se debrouiller plus ou moins bien 

ou plus ou moins mal, c'est faute de trouver autour 

d'elles !'ensemble de.ces fonctions offertes dans des 

conditions de prix et de qualite acceptables. 

Aussitot que l'on s'efforce de rationaliser ces constats, on 

debouche sur les conclusions suivantes. 

La premiere de ces conclusions, tres generales et bien connues, 

est l'insuffisante integration des tissus ou systemes 

industriels. Les entreprises ne trouvent pas a s'appuyer dans 

leur environnement sur des acteurs complementaires exer~ant 

leur fonction dans des conditions satisfaisantes. 

Le fait que non seulement le tissu est peu dense, mais que font 

defaut nombre de capacites, acteurs ou fonctions constituent 

ici un handicap decisif. On sail en effet que la dynamique 

industrielle repose sur la division du travail et la 

differcnciation des fonctions exercees p~r autant d'acteurs 

interrelies. 

La premiere exigence est done struclurelle : 0n ne peut pas 

faire en permanence comme si les entrcprises vont trouver, dans 

leur environnement, les acteurs et fonctions complementaires 

dont e>lles ont besoin. 11 fnuf. done n0crssairement. quc> I 'on se 

preocct1p<" cle crePr <>t !-;I ruct urc·r des act.f'urs rt. fonctions 

compleml'.'nt.ai r<'s. 



La deu~ieme conclusion est que l'environnement est pour 

l'entreprise tres largement aleatoire. Ce n'est pas un ensemble 

struct~re de relations sur lequel elle puisse s'appuyer. Il en 

est ainsi tout d'abord parce que le marche en tant que tel est 

le plus souvent inexistant ou au mieux embryonnairess. Il n'y a 

pas des offres et des demandes, y compris des possibilites de 

substitution, qui 

aux transactions. 

fourniraient une sorte de base de reference 

Il en est ainsi aussi parce que meme la ou 

existe un semblant de marche, celui-ci n'est pas regule par un 

ensemble de regles et pratiques plus OU moins rodees. Par 

consequent, a chaque transaction, ce sont les rapports de force 

qui s'exercent a l'etat pur. D'ou l'interet qu'il peut y avoir 

a miser sur les rapports de force plutot que sur l'une OU 

l'autre des formes possibles d'efficience. 

Dans la theorie economique, on a l'habitude d'opposer, en 

matieres organisationnelles, l'entreprise ou la hierarchie, 

c'est a dire d'une part !'organisation interne a l'interieur 

d'une unite de commandement, et d'autre part la coordination 

des actions par le marche. Dans le premier cas, il s'agit de 

!'organisation de la cooperation entre fonctions 

complementaircs, au sein de 

d'objectifs slrat~giqucs communs 

l'entreprise, en 

dans le second 

fonction 

cas, i 1 

s'agit d'une coordination des complemenlarites entre acteurs 

independan t~, moy~nnant des f 1 ux de bi ens et sen· ices et des 

signaux de prix 

On sail aujo11rd'h11i cp1e la realite du marchP comportc- d'unP 

part des ens<•mb}Ps d<> rcgJes, d'autre part des rel at} ions hors 

marche, enfin des formes de cooperation. M~me si on se Jimit.e 

aux scules relations par le marche, c'est-a-dire des relations 

d'achat-vente ou 

dans le cadre dr 

de livraison-paiemcnt, cf'lles-ci se deroul<'nl 

et maintenu<'s par 

rc~lf'S parlicu] ii•rf's, rocJees par la prat.icpt<' 

dPs f.quilibr<·s d'int.i·ri>t.s <'n .wu. Par 

ailleurs, Jes rc·lat.ions Pntn• l<'s c•rit.rc•pris<>s n<> SP limit.Prll 

pas it dc•s n·lat.ioris d<· mare-he'· mais comportPnt. 11r1P div<'r·silc~ dP 

dimensions hor·s man:li<··. C<'llc·s-ci consistPnt <'n par·tin1JiPr 

d'1n1<' part. c·n a;>J>J'f'J1I issa~r·s c•t. savoi r·s comm11r1s c•t. d'a11t r·p par·t 



en echanges 

manieres de 

marches ... 

3 I 

d'informations : sur les technologies, sur les 

faire, sur les normes et qualites, sur les 

Enfin les entreprises developpent de plus en plus, 

dans leurs relations avec d'autres entreprises, diverses formes 

de cooperation, sans pour autant eliminer la dynamique 

concurrentielle .. 

En d'autres termes, meme lorsque le marche fonctionne bien, 

celui-ci est de toute maniere conditionne par les modal1tes 

d'organisation des reJations entre les acteurs, et le marche 

est loin d'epuiser les relations entre les acteurs. Les 

cooperations entre entreprises se font necessair~ment selon 

certaines mndalites organisationnelles. 

Cela revient a souligner !'importance des exigences 

organisalionnelles si le marche fonctionne a peu pres bien, 

!'organisation conditionne les regles appliquees sur le marche 

et !'ensemble des re~ations hors marche. Si en outre le marche 

ne fonctionne pas a peu pres bien, il faut suppleer 

l'inefficacite du marche pour assurer, par !'organisation d~s 

relations, le minimum de coherence entre les actions 

complementaires des divers acteurs. 

La deuxieme exigence done est d'ordre fonctionnel. II ne suffit 

pas que l 'ensemble des fonctions complementaires qui sont 

n~cessaires soient. effectivement exercees, il faut que eel 

ensembl<' soit or~anise. 

La troisi~mP conclusion concerne le fait que n'existe gubre de 

mecanismcs Oil de procedures de mise en coherence des decisions 

et compor·tements des acteurs. Ainsi qu'il a ete dit, c'est la 

Joi du chacun pour soi qui domine <'I., compte tenu du conl<'xt.e, 

C:<' son! inrviU1blem('nt. l<'s intJ·rC-ts immediats qui sont 
privi lc'·~iPs. 
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Cc qui est en cause ici, c'est le fail qu'il n'y a pas de misc 

en coherence ( ni par le mare he, ni a••tremPnt) des dee is ions ct 

actions des divers acteurs, et par lit d'exploitation des 

synergies que permettent les interdependances entre eux. 

11 faut done essayer de mettre en place des mecanismes ou 

procedures susceptibles, au dela de divergences inevitables des 

inter~ts a court terme, d'organiser le~ co~vergences des 

actions dans une perspective de developpement. Il faut pour 

cela quc les decisions et actions complementaires soicnt 

rendues convergentes et mi~es en coherence dans le cadre de 

finalites communes. 

On ne voit pas comment de telles mises en coherence pourraicnt 

~tre realisees, Sinon SUr la base de procedures exp)icileS dP 

concertation et coordir-ation. 

La quatrieme conclusion concerne la necessite dP relation~ 

transformees entre l'Etat et les entreprises. Les actions et 

interventions de l'Etat, sa~s doute parce qu'excessives, mais 

aussi parce que denaturees par des deviations technocratiq11cs 

et bureaucratiques, se sont averees tres inefficares. II faut 

done necessai rement redonner un role central aux opc'·rat.<>11rs 

decentralises. Mais il ne s'agit pas seulemen~ de l~ur donnrr 

plus de liberte pour leur permettre davantaRe dP profits. 

L'objectif est de mettre en avant leur role comme motr11~ rlans 

le developpement industriel et ·!one de mettre en avant leurs 

responsabilites accrues. Dans le m~me temps cependant., il rst. 

clair que ]es entreprises sont tres demunics a tous ~~ards, rt 

qu'elles doivcnt pouvoir a la fois s'appuyer sur lf'llr 

environnement (immediat) et beneficier de tout un Pns"mhlP 

diversifie d'appuis techniques. 

Tl f;tUI. 

de• I' Et.at 

done a la fois 

Pt rc·nforc<'r 

r f. d 11 i r f' 1 es i n t f' r v <.· n t i on s a 11 t. o r i t a i r ,. ~-­

it la fois son ri>lf' d'or·i,·11tat ion, <I<· 

coli<··r·<·rwr- Pl d'ar-l1it.ra~<' <·I s<·s fonct.ions d'app11i. II f;111t 

sim11lLaru··m<>11t a la fois r<·donn<'r la lib<·rtJ· d';wtior1 "' L1 
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re~ponsabilite aux operateurs decentralises et l~s amener, 

plutot que de fonctionner selon une logique de debrouillardise 

individuelle, i s'inserer dans des actions de synergie plus 

collectives. 

III.2. Quels ele•ents de reponse ? 

Les quatre exigences principales qui se d~gagent sont done 

- la necessite d'une action structurelle, pour que l'ensemble 

des fonctions complementaires puissent etre exercees et 

assurees dans de bonnes conditions; 

la necessite de reduire les aleas et imprevus et de 

stimuler les synergies, en organisant les relations et 

cooperations entre les acteurs complementaires. 

la nece~site d'une mise en coherence de decisions et 

actions complementaires moyennant des procedures de 

concertation et de coordination, 

- la necessite de transformer la nature des relations entre 

l'Etat et les entreprises, de mani~re i ce que l'Etat 

comme les entreprises soient davantage amenees ~ oeuvrer 

au profit du develcppement industriel. 

Si ces exigences paraissent importantes, il ne s'al{it lit, pour 

l 'instant, q:1e d'exigences de principe assez generales. I l faut 

done examiner selon quelle modalites i l est possible 
concretement d'y repondre. 

D&s lors que l'on se pose des questio~s concr~tes, il apparait 

tr~s rapidement que ces e~igences ne peuvent ~tre satisfaites 

que> s i l'on se situe au niveau de sous-systernf's producti fs 

parl.icuJiers. Jl fa11t en effet trouv<>r, R la diff~rrncr drs 

;1i'j•r1.,c:hc's s11ivies ,jusqu' ici, un niveau auq.u<>l l<'s divc·rsrs 

pe11vent sat. i sfa i Les 

s i mu I Lanr'·m<·11 I.. Or C<!C i 11<~ pc·ut. sc· f' a i r·(· 11 i Hll 11 i \'''Hll ~I c,ba I , 

t r'OJ• d<'·ca I<'· par· rapport. a la spr·cific·it.c·· d'·:-. 
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fonctionnement, ni au niveau de l'entreprise, ou ne peuvent 

itre assurees ni les conditions de complementarit~ avec les 

autres acteurs ni les exigences de coherence. 

C'est par consequent au niveau intermediaire (lli, c'est-a-dire 

au niveau de sous-systemes productifs qu'il 

repondre a ces diverses exigences. 

faut essayer de 

Il faut evidemment preciser ce que l'on entend par la. On 

entend pa~ sous-systeme productif !'ensemble des acteurs et 

fonctions cornplementaires qui contribuent de maniere specifique 

a la production d'une categorie particuliere de biens et 

services C'est done un ensemble finalise (par un 

produit/marche) ; c'est un systeme, c'est-i-dire un ensemble de 

relations organisees (de fail) entre les divers acteurs, etant 

entendu que cette organisation peut ~tre plus ou rnoins adaptee, 

selon les circonstances, divers types d'objectifs de 

performances. Les acteurs, de ce fail interdependants, mais a 

des degres variables, peuvent ~tre extr~mement varies on 

parle de la diversite verticale des acteurs, qui se succedent 

dans la chaine de transformation des matieres en semi-produits 

puis en produits finals ( 12) on parle davantage de leur 

diversite horizontal, clans le sens ou les produits peuvent itre 

plus ou moins diversifiee. C'est d'ailleurs en ce sens que 

--------------
11 On parle volontiers aujourd'hui dP "meso-~conornique". Cfr. 
J. DE BANDT, App roe he mcso-c;conom i qu0 de 1 a dynami que 
industrielle, Revue d'EconomiE' Ind11st.riell<', n •19, 3• trim. 
1989. 

12 C'est en ce sens, c'est-A-dire dans la mesure o~ on met 
!'accent sur la succession des operations de iransformation que 
l'on utilise souvent le terme de filii>re> (011 de "value chain"). 
Ce tf:'rme met 1 'accent sur un cas p;i rt. i c11li0r de> so11s-syst.P.me ou 
dominenl Jes relations interind11st ric·I l0s d'amont en aval. C'et 
ainsi quc> J 'on parlc de la fi l ii·r<' !.<'xii ]0/habi l l0mc·nt mrt.Lant. 
l'accrnt. s11r la succ:Ps:,;ion dPs op•~ral.ions allant. cie la 
production de la fihre au pr·od11it fini <>n passanl par lc-
pr i ~nagc> 1 I f!S f i J a t.u res, ti ssal!;r•s, I 1· i 11 I 11r·1· 1· I i mpn·ss i or1, 
bonn<'t.c•rir, confC'cl.ion. Si !<'s r<·lal ions <'Ill r·<· r·f':~ st.adc•s sont 
f•n pffet. d(··cisivrs, le so11s-s~·s1i·nw I<'~;! i I<· n'Pri ('., p;1s moins 
pl 11~..; I a n~c· i rl<' l uan I d(•S <;c-o I<':·. d'· !'o r·ni;il 1 011 :-q11;c i a Ii s,;,,s, d<'s 
lahor·at.oir<·s d£' r·<·<"IH'r<"li(•, d1•s f"ir1:1rwi,·r·:-: 1 IP:..; 1•r·od11cl<'11rs d<· 
"rnorl<·" ••• Pl.<·. 
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!'integration ou la concentration verlicale ou horizontale 

entre les mains d'acteurs particuliers au sein du sous-systeme 

peut etre plus OU moins forte. 

Mais le sous-systeme peut aussi etre entendu dans un sens plus 

ou moins large ou au contraire restreint. Consideree de ce 

point de vue, la diversite de tels sous-systemes productifs est 

de fait tres grande. 11 peut s'agir de groupes industriels, 

d'entreprises a reseaux (c'est a dire animant OU pi}otant tout 

un ensemble d'entreprises), de districts industriels ou autres 

formes d'agglomerations territoriales, de reseaux d'entreprises 

de haute technologie, de sous-systemes productifs ou filieres. 

Dans tous les cas, il s'agit de formes d'organisation des 

relations entre des entreprises plus ou moins autonomes mais 

interdependantes. 

On peut sans doute affirmer aujourd'hui, sur la base de toule 

une serie de travaux, que, d'une maniere generale, les 

performances industrielles sont au moins autant sinon plus 

celles des sous-systemes que celles des entreprises. Cela ne 

signifie evidemment pas que la geslion et !'organisation et 

done les performances d'entreprises ne sont pas importantes. 

Mais bien que la maniere dont sont organises et fonctionnent 

les sous-systemes et les relations au sein du systeme, et plus 

particulierement la maniere dont s'organisent Jes cooperations 

et synergies au sein du sous-systeme jouent un r6le decisif. On 

peut monlrer que ce r6le esl d'autant plus decisif que les 

circonslances sont par·liculieres, en ce sens que Jes conditions 

externes sont plus difficilcs el/ou que Jes efforts 

d'adaptation requis sont plus importants. 

Ceci etanl, retournant aux conditions de fonrlionnemrnt des 

industries en Afriqur Subsaharicnnc• <:>t. dans la plupart des pays 

en voie dr d~vrloppcment, on pc11t. voir ass<'z faci Jrmrnt. q11P 

c'est au nivrau d<' sous-syst.i>m<·s prod11c:t.i fs part.i<"ul i<•rs quc• 

]rs insuffisarwf'~~ sl.r11ctur<>llPs rt or~anisat.ionnPllr·s Sf' pos!'nl 

conr:r(~trm('nf. <'t. P<'llV<'nl. corwri·t.<•m<•nt i·t r<' n'·soJ11s. ~.11 d'a11t.rf's 

trrmes, d(•s 
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nous cherchons a concevoir comment r~pondre aux quatre types 

d'exigences enonc~es precedemment, on ne trouve d'autres 

possibilites que de poser et essayer de resoudre les problemes 

au niveau de sous-systemes productifs particuliers. 

11 faut essayer de preciser cela brievement. 

On ne peut evidemment imaginer une intervention du type 

structure! en termes generaux. C'est au niveau d'un sous­

systeme particulier que l'on peut evaluer dans quelle mesure sa 

structure est satisfaisante en termes de diversit~ des 

fonctions exercees, en termes de competences et capacites 

specifiques des acteurs, en termes de degres d'int~gration ou 

de differenciation des taches ... 

En d'autres termes, on est oblige de partir du systeme concret 

et de mener une reflexion sur sa configuration, afin de definir 

une action de type structure!. 

Compte tenu 

permettre de 

former des 

de la rarete 

developper des 

des ressources, 

rcssources en 

on ne 

general 

peut 

(par 

se 

ex. 

in~enieurs) force est d'assurer le d~veloppement 

de ressourccs spPcifiques (par ex. des in~enieurs textiles en 

vue de mellre en oeuvre une slral~gie de tel ou tel type) et ce 

n'est qu'au niv<>au ci<> :=;011s-systi>m<>s productifs que I 'on peut. 

developp<>r cies r<·ssources spPcifiq11£>s, dans le calre 

d 'objecti fs nranmoins col lecli f!-.. 

Concernant la deu~~ii•m<' exigc>nce }Ps choses sont encor!" plus 

evidenles. Les relations inler-industrielles qu'il s'agit 

d'organiser ne sont J>f!'i dPs relations qu<'lconques ou 

indiffen•nciP<'S. II s'a~it prc'·cisPmrnt dPs ;·elations qui 

carac t.c~ r i srn I. 011 cons t i tuPn I. I(• sous-sys teme product.if. Mai·· 

dans Ir m<'mP t.rmps, ceUC' or~ani~;:1t.ion !ioit ;•trc> spPcifiquc>, 

car fonct ion dP part ic-11laritc"·s d11 sous·-~.;~:st.i•mc•, 1p1 1 impo· .. d'nf la 

mat.ii··n·, la t.Pcltr1oloi;:i,., la d<'marid,· ... 
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L'exigcnce de concertation pourrait a priori itre satisfaite au 

nive3u global. Mais a ce niveau il ne pourrait par definition 

s'agir que d'une concertation sur les objectifs socio­

economiques globaux et sur les orientations generales. Des lors 

qu'il s'agit au contraire de mettre en coherence et de rendre 

convergentes les decisions et actions dans le domaine de la 

production, la concertation doit pour itre operationnelle 

porter sur des decisions et 

peuvent des lors interesser 

des actions concretes qui ne 

que les acteurs interdependants 

directement concernes, c'est a dire le~ acteurs constituant un 

sous-systbme productif particulier. 

Enfin, si la necessite de modifier les relations entre l'Etat 

et les entreprises est ressentie comme une exigence generale, 

il existe au moins deux types de raisons importantes pour 

lesquelles cette transformation doit se concr~tiser au ni~cau 

des sous-systemes productifs. 

d'une part, si l'on estime que l'Etat doit jouer un r6le 

fonction des objectifs socio-economiques 

n'a pas a exercer ce r6le d'arbitre 

entre les entreprises, pour en favoriser 

en defavcriser d'autres. Par contre, il doit 

vue de promouvoir des developpements 

fonction des possibilit~s et contraintes 

d'arbitre, en 

globaux, i 1 

directement 

certaines ou 

l 'exercer 

colleclifs 

en 

c>n 

exist.antes, c:'est. a dire en fonction des dynamiq11<'s 

pot.Pntiel lcs df' sous-s)sti>mes particu! iers. 

d'a11tre part, si l 'Etat 

d'appuis techniques, 

sp~cifiquement adaptees 

doit d~vclopper des 

cclles-ci ne peuvent 

fonct.ions 

elre que 

aux besoins clairement identifi~s 

drs sous-systi>mc-s product.ifs particuliers. 

Tout c·pc i s11~~i·rc• done qur c 'pst. all 11 i vrau dr so11s-s~·st i·m"s 

par·tir·11J j,.n.; - r•t. 1u1iq11emr·nt. ~l c·r· riivra11 - q11<' lc•s q11at.r·c· t ypr·s 

p;1 r·a i ssr·n I J'Oll\'() if' I· I ,.,. 
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Encore faul-il preciser comment. 

De ce point de vue il faut insister sur la necessite de definir 

une strategie c'est a dire d'introduire d'une part un 

principe d'organisation volontariste et d'autre part un 

principe de gestion en continu. 

Il faut expliciter ces deux principes. 

La strategie doit servir de principe d'organisation du sous­

systeme productif, c'est a dire resulter de la concertation des 

parties et assurer, au dela des divergences d'interet 

immediates, la 

des objectifs 

mobilisation des efforts et des ressources sur 

communs sur lesquels les interels peuvent 

converger. Il faut done un certain volontarisme, pour que tous 

les acteurs se retrouvent dans la possibilite de performances 

superieures a terme, dont tout le monde pourrait beneficier . 

Ce n'est que dans cette mesure que l'on peut esperer oblenir 

que les acteurs prennent des engagements precis, etanl entendu 

que ce n'est que dans la mesure ou les performances escomptees 

paraissent suff isamment assurees que les acteurs accepteront de 

s'engager, sans risquer d'etre dupes, et que ce n'est que dans 

la mesure ou Jes acteurs s'engagent que les performances a11ront 

quelque chance d'~tre realisees, l'echec n'etant evidemment 

jamais excJu. 

Dans JP meme tt•mps, c'est la strategic qui situ£> le so11s­

systi-m<' dans le cadre des objecti fs col lecti fs de d~veloppf•ment 

industriel et c'est dans la mesure o~ cette strategie a une 

dimension collective que l'Etat intervient pour l'appuyer et en 

ass11rrr c:Prt.aines conditions de r<'alisation. 

Par st.rat.~~i<· i I fa11t. ent.f~ndre plusieurs chos<-s. 

cib)f•s 

I,. ha11 I 

m(•n1<· s i 

011 vc· r~: I<· hrts, 

l 'on df"•finiss<' d<·s ohjPcti fs 011 dPs 

i I f au I q11 (' sn i I iJ,-, f; fl I b11 I 



recherche, de mani~re i ce que puissent ~tre proportionnes les 

moyens requis et que 

requise. 11 faut done 
puisse etre mise en place !'organisation 

en second lieu que soient definis et 

mobilises les moyens specifiques necessaires, quitte ice qu'il 

s'agisse des moyens necessaires pour developper i terme les 

ressources specifiques qui sont necessaires. Il faut enfin 

definir le modele organisationnel, c'est a dire preciser 

comment, selon quelles modalites, selon quelle division des 

taches, i quelle echeance, on va realiser quelles etapes du 
processus. 

Par ailleurs - par opposition a ce qui se faisait dans les 

approches anterieures - il faut mettre tout ]'accent sur la 

mise en oeuvre etant entendu que celle-ci prend 

necessai rement du temps et que chem in fai sant les c i rconsta·1ces 

peuvent necessiter divers types d'ajustement. 

Pour cette raison, il faut que la gestion du sous-systeme et la 

mise en oeuvre de la strategie soient assurees de maniere 
continue. 

Cette gestion en continu est essentielle au moins pour deux 
raisons. 

La premiere est que la strategie ne sert ~videmment ~ rien si 
elle n'est pas mise en oeuvre. 

moyennant la realisation et la 

Et ceci n'est 

coordination 

possihlr 

de tout.es 

CjlH' 

l (> s 
actions prevues, mais aussi, ce qui est plus rxi~rant, la 
reaction a tout Ce qui peut SC paSSPr dans )p quoticJien Pt 

exiger des correctifs et actions complementaires. Cela demande 

aussi, le cas echeant que les objecti fs, Jes moyens ou 

}'organisation soient adaptes aux circonsl.ancPs. 

La second<> raison, plus import.ant.<> Pncorc'., qtH• <·p I f.(' 

~estion Pfl cont.inu, qui doit nc"ce>ssairrmr•11t i·tr·r· ass11rror p;1r· 

lf•s int.c'•rrssc"s <>11:-;-mrmPs, imposr· a cr·11:-;-ci dr·s modalil1-.~; 
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continues de cooperation el de coordination, et par consequent 

des engagements et prises de responsabilite a partir desquels 

des synergies sont susceptibles de se developper. 

Voila done les principes 

- redonner aux operateurs 

pour cela leur donner 

de responsabilite, 

decentralises un role central et 

a la fois des libertes d'action et 

developper la concertation, 

et de fonctionnement, 

c0~me principe d'organisation 

- aborder la solution des problemes organisationnels au 

niveau des sous-systemes productifs, 

- d~finir une strategie centree sur des objectifs communs de 

performances et surtout de developpernent, 

- assurer une gestion continue, dans le quotidiC'n. 

- redefinir le role de l'Etat en le recentrant 

fonctions d'arbitrage et des appuis techniques, 

sur des 
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IV - LA GESTION STRATEGIQUE DES SOUS-SYSTEHES PRODUCTIFS. 

IV.I. Les principes redefinis. 

11 faut commencer par re-preciser ces divers principes de base, 

qui representent autant d'aspects ou de dimension de la 

demarche dite ~e gestion strategique et qui sont tous egalement 

importants. 

11 faut commencer par rappeler que l'objectifs est evidemment 

d'assurer le developpement industriel dans de meilleurs 

conditions que par le passe et pour cela de definir des 

methodes d'approche qui precisent, de maniere operationnelle, 

les r6les et responsabilites des acteurs. Ceux-ci doivent ~tre 

tels qu'ils soient susceptibles de pallier tant que faire se 

peut les faiblesses structurelles et or~anisationnelles 

observees et d'assurer de ce fail des ~erformances 

industrielles superieures. 

Reprenons done brievement les principes 

i. le r6lt central dans le developpement industriel revient 

aux operateurs decentralises. Ce principe est sans doute 

generalement admis aujourd'hui ou en tout cas de plus en 

plus : Pncore faut-il qtH' c-<' principc> soit eff<>ct.i\·ement. 

reconnu dans la pratiquP de fonctiunnement du systeme 

ind us tr i e l . 

Pour avoir 

disposent, 

une portee reel IP, j I faut que ces opcrateurs 

de mani~re effective, de la liberte 

d'initiative et d'action. Cc>)a sir.~ifir· n~~at.ivc>ment., que 

lcs enlreprisc>s doi\'Pnt pouvoir <'·chapp<>r i1 d<>s contraintes 

excc•ssivvs imposr·<·s par d1•s proc·ps~us de• dc~cisions 

lechno<:rat.iqu"s Pf d<>s f>J'(H"<~d11r1·s b11r·<'a11<·ratic111es <>!aux 

i nc·,.rt i t.111J1·s Ii ,-.,.s i1 d1·s r·i·~ I 1·s du .i1·11 i mpri"·c· i Si's, \·o 1 r" 

arbi t ra i r·1·s. C'1· I a pn:..; it i \·1·m1•11 t (' (' s 

do i v1·r1 t f'OIJ \'O I J' 
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initiatives el decisions el assumer lcs responsabilites el 

risqu~~ de ces decisions. Bien enlendu ces operateurs le 

font prioritairement pour des motifs de profit. Mais 

l'objectif est bien d'assurer que leur contributio~ au 

developpement industriel en general soit effectivP. et la 

plus elevee possible. Ceci implique d'une part sans doute 

que l'intensite de la concurrence soit suffisante pour les 

pousser au dynamisme, mais d'autre part aussi que les 

entreprises acceptent d'inscrire leur action clans des 

actions collec~ives de developpement. 

ii. C'est au niveau de sous-systemes productifs, que les 

problemes structurels et organisationnels peuvent 

concretement etre resolus et que par consequent le 

developpemenl industriel doit etre gere. 

Ce deuxieme principe est evidemment ncuveau, clans la 

mesure OU il s'agit, comme il a ete dit, de se situer a un 

niveau intermediaire entre le niveau global du plan et le 

niveau partiel des projets. Sans doute, les projets dits 

integres avaient-ils deji pour objet d'echapper au 

caractere partiel des projets habituels. Mais il s'agit 

ici non seulemenl de se siluer ~ un niveau inlermediaire, 

mais de se situer au niveau d'un systeme d'acteurs, c'est­

a-dire pas simplement un ~nsemble defini de man1ere 

c i rcons t anr: if' 1 J e pour drs ra1sons d'affectation 

ressoun·es, mais un systcmP d'acteurs complcmentaires et 

in te rdcp1 ·~dan t. s. 

C'est cette int.erdepcndance, caracterisant le sous­

systeme, qui servir·a de base pour activer, en fonction 

d'intcri-ts qui sent. susceptibles d'i>tre conver~f'nt.s, lrs 

cooperations visant. a assurf'!r· le dev<!loppement.. 

I I I • l.f' troi!-·ii·m<· princip<· con<'PT'TH' la con<·c·rtat 1011. flans C"<' 

cas auss i, i I s 'a~ i I d '11r1 pr· i rw i pc· no11\'<';t11. I s' a~ i I no11 

s<>u)f'm<·nt dr· d1~\',.)op1wr· );1 <·orwPr·t.al ior1 - ,.,. q11i dr'-.ji1 <·st 

IHI<' no11\·1·a11I ,·., m;1 i :-: qui Psi. dr~.;;, <·11 Lr·a i 11 df' s1· d<~V<· lnpJ>1•r 
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plus OU moins - mais d'en faire la methode privilcgiee de 

coordination dans le fonctionnement du syst~me industriel, 

en !'occurrence des sous-systemes industriels. Il s'agit 

concertations de type d'autre part d'organiser des 

decisionnel, c'est a dire d'en faire la base de procedures 

de decision. C'est-a-dire que l'on entend faire prendre 

les decisions qui comptent dans le cadre de concertations 

qui lient les parties. 

Il est des lors essentiel que toutes les parties 
directement concernees, y compris les administrations 

competentes, participent a la concertation et que cette 

concertation debouche sur des ngagements reciproques. 
Bien entendu, ceci souleve immediatement la question de 

savoir quels sont les acteurs directement concernes - par 

opposition a ceux qui, tout en ayant des liens avcc le 

systeme, ne le sont pas, et avec lesquels des accords 

peuvent etre negocies - ce qui ne peut etre decide que de 

maniere pragmatique. 

f!Uestion. 

On reviendra plus loin sur cette 

iv. Le quatrieme principe concerne la necessite dP definir 

une strategie. Deja au ni veau du plan com1.1e au n i veau des 
entreprises cette necessite se faisait sentir, mais 
l 'approche par projet avait eu potir effet, dans •in<> tr,O,s 

large mesure, d'evacuer la dimension stratc>~iquC'. II faut 
done sc resituer fortemcnt dans une tell£> perspective 

strategique. Mais en outre on ne peut. se contc>nter de 

simples orientations strategiques (du type valnrisation 
des res~ources domestiques), il faut. pouvoir formaliser 
les divers elements d'une strategic> operationnelle, 
definie dans toutes ses dimensions. 

La stral.<'!gie 

vo I on I.a r ism<', 

doi t. 

PO 

in I. rodu i rP 

mobilis<·r· 

r·Pssou rc<•s su r des rPsu I I.a t.s a at I<' i rid r·c·, 

PffnT'I s r-t. 

c•n I(· nn<·s de• 

performancps indust.r·i<'l !rs d'un t.~·pr 011 d'1111 ;i11t r·c· rt 

surl.0111. c•n l<!rmc·s de· dc~vc·loppPmf'nl i11d11sl ri<·l. 



De plus, ces resultats escomptes representent ce sur quoi 

les interits des partenaires peuvent converger : il faut 

done que chacun des acteurs puissent se retrouver dans ces 

resultats escomptes et que les beneficies qu'il en attend 

l'amene a s'engager et a tenir ses engagements. 

Par ailleurs, ce sent ces developpements 1 scornptes qui 

constituent, au dela de la mobilisation des efforts et des 

ressources par 

de negociation 

les acteurs directement concernes, 

pour l'obtention d'un certain 

la base 

nombre 

d'apports exterieurs. 

Il faut trouver un juste milieu entre !'ambition et le 

realisme: pour avoir un effet mobilisateur, il faut que 

les objectifs soient ambitieux, c'est-~-dire que le "plus" 

escompte soil significatif ; par contre, il faut que les 

objectifs soient r~alistes, c'esL-~-dire puissent itre 

effectivement atteints et que les moyens mis en oeuvre 

puissent representer des garanties suffisantes de 

reussite. Cette question difficile ne peut etre resolue 

que de maniere pragmatique, c'est-a-dire en introduisant 

des procedures d'ajustement de la strategie en fonction 

des circonstances. 

v. Le cinqui~me principe concerne la n~cessite d'une gestion 

strat6gique en continu. II drvrait ~tre consid~re comme 

elanl dejh inclus clans le pr6c~dent, Lant il est vrai que 

la strat~gic perd toute signification s1 elle n'est pas 

rnise en ·oeuvre et ceci ne peut ~tre le fail que d'une 

gestion continue. Mais il est necessa1re d'insister car 

les problf.mes de~ mise en oeuvre sont .~PnPralemC>nt plus ou 

mo ins fortement nP.~I i~c~s. La st.ral.pgjp comport.P, dans CP 

que no•rn appele lP mod(>](· on~ariisat.ionnPI, tout c:P qui 

concr rn<· l cs "vo i c>s c· t mo;i.«·r1s" dr 1111 sc· ('fl 0P11v rP dc> I a 

t.011t e's I<·~.; ;l('f ions rd·<·Pssa i r·c·x, 

srlon drs modalit.~s 

('al<'ndri<·r. II I ors <fll<' I I() fl 
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passe i la mise en oeuvre de la strat~gie, que cette mise 

en oeuvre soil geree correctement et cela de maniere 

continue. 

vi. Il faut redefinir le role de l'Etat. Ce qui a ete dit de 

de conferer aux operateurs dPcentralises un 

et pour cela de leur redonner les libertes 

la necessite 

role central 

d'initiatives 

automatiquement 

et 

que 

d'action 

le role 

necessaires 

de l'Etat 

signifie 

doit etre 

relativise, du mains en ce qui concerne toute une serie de 

decisions operationnelles au niveau du fonctionnement du 

systeme productif. 

En fait, il ne s'agit pas pour autant de reduire le r·ole 

de l'Etat, mais bien de le redefinir, compte tenu du fait 

que ce que l'on recherche c'est avant tout de contribuer ~ 

des developpements industriels collectifs. De ce point de 

vue, la redefinition semble devoir se faire selon deux 

axes tres differents. Il s'agit d'une part de faire jouer 

i l'Etat son role central d'orientation et d'arbitr~ge. Il 

faut que soient definis les objectifs socio-economiques 

globaux, devant servir de reference, et il faut que l'Etat 

intervienne pour faire valoir les echelles de valeur el 

preferences nationales. En d'autres termes des choix 

globaux doivent etre fails qui transcendent autant ]es 

sous-syst~mes que les aclPurs individuels. 

11 s'agit d'autrr part d'assurer aupr~s des sous-syst~mes 

productifs un certain r.ombre de fonctions d'appui 

technique. Il faut entendre par ]~, au dcl~ de tout c~ qui 

releve des poli tiques macro-economiques et des pol i tiques 

d'application generale, d'intervPntions plus sp<;cific1uPs, 

en fonction df· caracL<;ristic111c•s Pl. e:-;igPncrs cJ,. 

fonclionnf•menl par·t.icul if.r<'s 

peut Ptrc• <jllPHt.inn dP 

particul ii·rps d<'<.; 

des di Vf'rs sous- systi>m<·s. 11 

rll~finir c:Prl.;1in<·s modalitt'·s 

rna I ii· r'· rl<· co11d i Lions rl" t. r·a ,.,, i I , cl<' 

format.ion 'I(• I l (. f p r·<ilTIO I i <i II 



exportations ... ). Mais i l peut el doit surtout etre 

question de la participation active de l'Etat, qui 

intervient comme acteur dans la concepti0n et la mise en 

oeuvre de la strategie, 

avalisee en tant que 

developpement industriel. 

clans la mesure ou celle-ci esc 

contribuant aux objectifs du 

L'Etat peut clans ce cas 

intervenir par des apports de ressources, par la mise en 

place de conditions techniques OU reglementaires OU par 

des prestations de service specifiques. A cet effet, il 

est necessaire que l'Etat c'est-a-dire les 

administrations competentes directement concernees 

participent a la concertation et prenne des engagements 

precis, au meme titre que les autres acteurs. 

* 
**:t: 

Ces six principes paraissent assez clairs. Mais certains 

d'entre eux sont assez nouveaux. Et sans doute s'averera-t-i: 

necessaire de reexaminer et re-preciser ces diver principes i 

la lumiere de experience. La pratique pourra conduire a les 

nuancer ou ~ les compl~ter. 

Par ailleurs, chacun de ces princiµes est important et en fail 

indispensable. C'est , . 
neanmo1ns leur combinaison qui parait 

decisive, dans la mesure o~ elle les relativise forcement, 

chacun p;.i.r rapport aux aulres. C'est cette combinaison qui d-:iit 

~Lre consid~r~P comme constiluant ce qt1~ nous avons convenu 

d'appeler la g('st.ion slrategique des sous-systemes industriels. 

111.2. La demarche concrete. 

A s11ppos<~r- q11<· cps pr inc i pcs pu i ssent faire l'11nanimit<;, i J 

fa11t <>r1cor·<· d<"·fir1ir )f's modalitPf> concri·t<•s df' la g<'stion 

J'ob,jpl, rJ0 (''pst 

c<·l.tc· cJc.r-r1ii·r.-. s<·c·tior1. 



11 faut cependant faire une remarque prealable. 11 s'agit pour 

l'essentiel, clans la phase actuelle, de suggestions. Si sur 

certains points les choses paraissenl assez claires, faute de 

pouvoir imaginer de reelles alternatives et si sur plusieurs 

points !es solutions proposees ont deja pu etre testees et 

rodees, ce qui est dit ici doit neanmoins et~e considere comme 

un ensemble de propositions. Partant de la, il faut que les 

reflexions, discussions et experimentations soient developpees, 

le plus possible, afin de pouvoir definir !es modalites 

pratiques de la gestion strategique sur des bases plus solides 

et de maniere plus definitive (13). 11 doit etre entendu a cet 

egard qu'il ne peut de toute maniere etre question que de 

definir des orientations et directives assez generales, de 

maniere a laisser des marges de manoeuvre suffisantes et 

permettre les adaptations necessaires aux conlexte socio­

economiques locaux. 

On insiste ci-dessous sur un certain nombre de points 

- la necessitc d'un systeme d'information adapte, 

- le d~clenchement des procedures, 

- !'identification et la selection des sous-systemes, 

- la concertation, 

- la participation de l'Etat et la negociation, 

- la conception de la strategie, 

le programme d'action et les engagements rt?ciproques, 

- la gest.1on continue du sous-syst~me. 

i. le systeme d'information. 

I J n'y a pas de gestion sans un syst.C-mP 
d ' i n f o rm a t i on a ppr· op r i (. . C ' est. 11r1 e <·on d i t. i on abs o I 11 f' • I l fa 11 t. 

do 11 c po 11 v o i r fa i re l <' s i n v es t i s s Pm f' n ts n r c es s a i res i1 c e t. P f f <' I . 

I ~l l>an!-; 
so r· I ,. df• 
s~·st.i·nH·s 

IHH' ···l.aP'' 11lt.i·ri<·11r·<·, 
1..(11 i cJ,. 011 r1,. m;ir111P I dr· 
prod11ct.i f's. 

i I S<' r·a 11 t i Ir· d ',·.1 alio r<· r· 11r11• 

la !..(Psl.i<HI sl.r·at.<;~iqllP d<·:-; SOii~-;-



Une re~arque s'impose a cet egard. Dans nombre de pays 

africains, les systemes statistiques se sont petit a petit 

degrades et 

inexistants. 

sont devenus tres peu satisfaisants sinon 

Les raisons en sont multiples en termes 
d'ambitions exagerees, en termes de concepts et methodologies 

inadaptes, en termes de moyens insuffisants. 

Il ne s'agit pas ici de suggerer qu'il est necessaire de 

relancer ce type de systemes statistiques tres ambitieux 

visant, dans une perspective de comptabilite nationale, a 
mesurer de maniere exhaustive !'ensemble des activites de 

production, des echanges et des consommations. Il s'agit 
davantage ici de developper des systemes d'information, plus 
modestes par leur ampleur, mais plus cibles et plus pointus. 
C'est-a-dire mieux maitrisables et mo ins onereux. L'obje-:tif 
est evidemment, d'une part de permettre la definition de la 

strategie, mais d'autre part de pouvoir en assurer le suivi 

( 14 ) . 

Sans entrer 

disposer: 

dans les details, cela signifie qu'il faut 

d'informations continues sur l'activite et lP 

fonctionnement des entreprises de production et leurs 

relations avec leurs partenaires, afin de pouvoir 

apprehender non seulement les entreprises comme telles 

mais le sous-systeme productif clans son ensemble en fanl 

que systeme. 

proceder a 

Il faut en effet, a partir de la, pouvoir 

!'analyse-diagnostic de la situation, a 

!'identification du sous-systeme, et au suivi en continu 

du deroulement des operations. 

14 Dans Je cadre de son assistancf' tf":chniq11e a11pr(•s ciPs 
Minist.crcs de 1 'Jndustric, dont i 1 a c;t,c question pl11s haut., 
l 'O.i\.lJ.DT. a cont.ribu,; ft mf•tt.rP en pJacP df' tf'Js systr·rne•s 
d'infor·mation dans p]usieurs pays afr-icains. S11r la bas<· de· 
<:<'I.LP e~;perie•nc<·, I 'O.N.U.D.I. pour·rait. envisai;:rr ci'(·laborf'r' 
llfH' sort<· de• manue•] d<• bas<>, comportant la d<'•fir1it.iori d<•!-: 
mod 11 I c ~ s d ' 11 n t<• 1 s ~· s I(> m < • d ' i n f o rm a I i on !' I d (' s I o ~ i ( i r · ! !-: 
( · o r r · <' s pond a ri I. s • 
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d'informations sur les marches 

consommations apparentes. 
echanges exlerieurs et 

11 faut evidemment disposer 

guere faire probleme, d'une 

sur le cadre legislatif 

en outre, mais ceci ne devrait 

part d'informations systematiques 

et reglementaire plus OU moins 
specifique, d'autre part d'informations 

disponibles. 
sur les res sources 

Ces informations propres devraient etre cornpletees par des 

ensembles d'informations comparatives, tirees ne particulier 

des systemes statistiques et d'etudes des organisations 
internationales. 

Le systeme d'information, y compris le traitement ad hoc des 

informations sur les besoins de la gestion strategique devrait 

itre un service preste par la collectivite. 

C'est a ce niveau que peuvent etre resolus certains problemes 

de "secret statistique", encore que, pour le besoin de la 

gestion strategique, ceux-ci doivent imp~rativement etre 

reduits au minimum. 

ii. Le declenche•ent de la procedure. 

Au nivnau des principes, les choses sont rlairPs. IA 

respo:is~bilite de la gestion strategique incomhe aux operateurs 

de base, mime s'il est entendu que les pouvoirs publics peuvent 

avoir a entrer en scene en tant qu'acteurs de base, pqur ce qui 

releve de leur competence. Pour le reste, en dPhors de leur 

fonction globale d'arbitrage, les pouvoirs publics sont 

sollicites en vue de garantir certaines conditions de hase. 

La question se pose de savoir comment <: (> proc:essus peu t 
demarrf'r ou ct> qui se passera si l<'s act.P.urs dr> 

d{·cidPnt. pas a or~aniser l<>s conc<·rt.:.tt.ions n<'(·(·ssair·<·s. Hir>n n<· 

pr>rmct. c>n rffet. d~ suppos<•r q1u• Jc·s C<H1<·pr·t.al.i<,11s ,,,·.,.,·ssain·s 

;\II 
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n i \'eau de tousles sous-systemes. Ce n'cst pas parce que l'on 

decide, au niveau politique, de s'engager dans la voie de la 

gestion strategique, que les sous-systemes ont emerger et que 

la concert~tion va s'organiser au niveau pertinent et de 

maniere efficace. 

Sans doute peut-on imaginer qu'une fois que les pratiques de 

gestion s~rategique des sous-systemes industriels seront entres 

d~ns les moeurs, les procedures seront, dans une assez large 

mesure, le resultat des initiatives spontan~es des operateurs. 

Mais on n'en est evidemment pas la. 

Il faut done que l'Etat prenne !'initiative, en prenant 

toutefois des precautions pour que de ce fail on ne denature 

pas le proccssus en redonnant un poids trop important a l'Etat. 

Il est necessaire d'une part d'expliqucr et. de convaincre : il 

f aut done faire des efforts de pedagogie et de conviction, et 

d'autre part mettre en place les conditions necessaires 

(information, secretariat, ... ) pour que la concer~ation puisse 

se derouler de maniere efficace. 

En d'autres termes, les pouvoirs publics auront sans doule, 

certainement dans la phase de demarrage, ma1s pe,1t-etre de 

maniere permanente, a amener les op~raleurs a jouer le jeu de 

la concertation et a rentrer dans OPS pr;it.iques de gestion 

str3tl~iquc en commun. 

Celle action implique evidemment CJUP I 'on drcide que)g sont les 

sous-systcmes, 

pertinents. 

actucls OU potent it~ Is, qui para!ssen~ 

iii. Identification et analyse-di&gnostic des sous-systemes (ou 

filieres) pertinents. 

/\inRi <J II 
1 i ! a <'· t.e dit prrcc'·drmmPn t., i I f au t dPC i d(·r· a q11c· I 

n I \'Pa II - po 11 r q11els so11s-r11sc>mb)('s do i I r• I f'(' rl<~fir1ir ,. I mi sr• 

(' ri 0P11v re· la !.!;<'st.ion !~ t. r a I r ~ i rp 1 P • 
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11 faut insister 

d'une part sur l'importance de ce choix, car il 

conditionne, dans une tres large mesure, la faisabilite et 

l'operationnalite de la gestion strategique, 

- d'autre p&rt, sur 

uniquement sur 

!'importance des 

faire forcement 

le fait que ce choix ne peut itre fait 

la base de criteres se refe~ant a 
echanges inter-industriels, mai~ doit se 

en fonction des acteur~, et des relatjons 

et rapports de force entre eux, 

- enfin qu'il faudra, en cours de route, le cas echeant 

reconsiderer les contours du sous-systeme pertinent. 

Ces remarques etant faites. il faut preciser l'appro~he en vue 

de definir les sous-systemes pertinents. 

L'identification des sous-systemes pertinents do1t se faire 

necessair~mer.t en deux ou plusieurs temps. En un premier temps, 

il s'agit d'apprehender au sein du systeme industriel, les 

systemes qui paraissent constituer des unites pertinentes pour 

coordonner des actions de gesti~n strategique. 11 faut 

evidemment faire demarrer l'exercice quelque part. Le point de 

depart ~St necessair·emenl }'ana.lyse dll systeme OU tisSU 

industriel, c'est-a-dire pour l'Pssent.iPl dc>s acteurs et 

ca~acites existantes et de~ resecux de relations 

d'interdependance. Il s'a~it en fai1., a partir d'un Tableau 

d'echanges interindustrieJ.3 ou autremPnt., de reper<>r J~s sous­

systemes apparc11ts, iridepenciamment (provisojrement) du 

caractere plus ou moins complet, coherent, performant ... de ces 

sous-systemes. Cette analyse doit permcttre de dresser 1£> 

diagrammP de basr dPs sous-sysLC-mr.s. 

I 'ana I ~-sf"-cJ i ;u..(no:-. !. i c <" i rcons tan« i <"•(' rl<> Cf's so11s-

systi•m(•s "'· d'rn·~;1nisr·r· ,.n 

o b ,j "c t i f ~; s on I i <- 1 d " d '· 11 ~; 

<' () JI ~-J• q I I r · r1 (' (' 

or·dns. Tl 

I<·~·. cone<> r! ~1 t ions. L,.s 

s ' .·1 ~ i I. d ' ,~ v" I 11 <· r· ;., I a 



- ' :> .. \ 

fois la structurf:'- commC':tl le> sous-systf>me est- i: const i t1w ·> 

est-il complet ~ quelles sont les relations entre lf:'s acteurs ? 

et le 

lllodalites de 

fonctionnement du sous-systeme - quelles sont les 

fonctionnement et les performances du sous-

systemes ? 

11 est entendu que ceci doit permettre de revenir sur la 

question du sous-systemes pertinent : !'evaluation structurelle 

doit normalement conduire a 
systeme pertinent. 

redefinir les contours du sous-

En un deuxieme temps done, on sera amene a redefinir les sous-

systemes pertinents, selon les circonstances de temps et de 

lieu. Celle redefinition s'impose en particulier en raison de 

la necessite de debaucher sur des actions concretes et 

operationnelles. 

Mais d'autres interations peuvent s'averer necessaires, d'une 

part en fonction des possibilites de mise en relation et 

concertation des acteurs - ceci peut en effet conduire 

redefinir lcs sous-systemes de maniere garantir 

fa1sabilite de la concertation - d'autre part en foncticn d~s 

oricnt;itions stralPgiques qui se degageront de la concPrtation. 

Ho.is l 'analyse-·diagnostic doit. PvidPmmf:'nt sC'rvir a11ssi, 011 ffiC'l!lt." 

princ:ipalcm<"ril a appr·Pci<·r la situation, 1cs a touts 

faiblC'sscs, lc·s cont.raintC's C't ~c>s opportunite:·. 

iv. La concerlalion. 

Ainsi q11'il a ~Ll~ dit, a11 coc-11r dP la ~c>stion st ratc~iq11C' a11 

n i V<'au d 'un sous-systi•mc· product.if, sf' t rnuv<• la c;.,nc<'rt.at io11, 

con c <· r· t at. i o 11 '> p<°· ra I. i orir1c> I Ir·, Sii f" 

ob.i<·cl ifs Pt r·<·c 1 proqt1r-'.~. (''•'SI rl" I a qua Ii I<·· 

d(' CPI I •• "011<·<· r·t :1 I i 011, y compr·; s dr· la mallt<'f"t• don I d' FI a I 

i11l.<•r·\·ir·r1f da11s "'" t t ,. cc.r1r •• r· t '' t i 011, <·11 fa i I I r.111 
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Pour qu'il y ail concertation, il faut 

a. que les participants soient des decideurs, c'est-a-dire 

des acteurs susceptibles de prendre des engagements et des 

decisions operationnell~s. 

Dana le ~esure o~ le r6le central doit itre exerce par les 

oper~teurs decentralises, il faut que CP.ux-ci soient, non 

pas d~ si~ples representants des entreprises, mais des 

responsables d'eotreprises. C'est parmi eux que doit se 

degager un president/animateur, dont le role d'animation 

sera souvent, dans les fails, tres decisif. 

b. que des possibilites reelles existent cela signifie 

qu'il faut que puisse s'etablir concretement une 

concertation entre tous les acteurs dont depend le 

fon~tionnement du systeme. Cela 5ignifie que la 

concertation perd evidemment de sa signification, sinon 

touL inter~t, si certains acteurs importants font defaut. 

Mais en sens inverse la concertation devient peu 

praticable- ou redevient abstraite, sans enjeu 

operationnel - si le nombre de partenaires est tres eleve. 

Cela pose deux t~·pps rl" q11Pstions 

- d'une part, la possibilit~ de faire se concertcr drs 

acteurs dont les int~r~ts sont lrop ou radicalemcnt 

divcrgents. Sans doute peut-on toujours essayer de 

trouver, dans une perspective plus longue, des 

convcr~ences possibles, m~is cela peut ne pas suffire. 

Par· ai J Jpurs on fl(> pcut forcer un acteur a rE>nlrPr dans IHI 

PX<'rCiC'P dP COO<:erl.ation pf. a prPndrc, dans Cf• c:adrr, d('s 

Pfl~:t~t·nH·nt.s pr~C'is. Tndr"pcndammPnt. dP J;1 nPC'!-(sjf(" d'a,·nir 

c•n I a ma I.ii·,.,. d<•s app1·ocht:>s t rc•s pra~ma I. i <JIH'S, sc pos<· J;1 

q11P~·d. i 011 dPs moyrris d' inc i I.flt. ion ;, 111. i Ii sr·r pn11r· anH·fa<'r 

c <' s ; ".· I " 11 r :-> ~ a c c <' p I r • r· I a c <HI c " r t. a I. i o n . 
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11 n'y a pas de solution generale i ce type de probl~mr. 

Dans certains cas, on sera force de se pr i "·er de la 

participation de certains acteurs reticents. Dans d'autres 

cas, le 

cadre de 

benefice de certains avantages octroyes dans le 

la gestion strategique, pourra ~tre reserve aux 

partenaires acceptant de jouer le jeu de la cooperation. 

- d'autre part, la possibilite d'organiser la concerlation 

sur la base de representations. Si dans certains cas, il 

faut que certains acteurs ne participenl pas directement, 

mais soient representes, il faut veiller evidemment a ce 

que ceci n'affadisse pas la nature des engagements pris. 

c. que les motivations necessaires existent. En d 'aut rC's 

termes, i 1 faut que les participants comprennent la natur<~ 

du jeu et soient suff isamment conscients des a"·antagrs 

qu'ils peuvent en tirer. C'est sans doute affaire 

d'information et d'apprentissage. 

d. que des procedures de concertation assez prt;cisc>s soirnt 

clairemenl definies. 

II faut en effet, pour que la conccrtation puissf' joucr 

Jar1s let <lef!nilion de> ia strat<'~le rt dans Jr 

suivi dP sa mise en oPuvre, que 

precisc>s soient prevues a cet cffct. 

L'experit>ncc lend a montrer que la 

strategic, qui constitue deja en 

difficile, et 

lorsq11'c>llC' s<' 

Pn fail 

fa it. a 
peu habituel, 

plusieurs. II 

a cet. 

proci>d11 rc>s aSSP7. 

cii·finit.ion <l'ttr1P 

soi un CXC'rcicf' 

est. chose J>C'll aisrc> 

faut. dr\·f'lopp<·r· dc>s 

lfi), dP manii'r<' il 

I :, n a 11 s I < · c • a ::-: rl 11 p r o ,; " t. < · 11 c o 11 r s a 11 ? a ·•· r ·" , 11111 • p r · .. 111 i i · r ·, • 
l.P11tal.i\'(' \'ii i·t.1·1· fai l.P ('fl \'II(' dP COllCf'\'Oi r· <·I mc·I t ,.,. I'll pl;ir·t· 
uru· sor·tp 111• ".i<·IJ :.;t:·;1!1~~iq111·", f'llf' arialoc;11• :1\·,.,. Ir·:-: "~···r-r-i1·1•:: 
cl<• lyp<• str·a11··~i<p11· q111 so11t form:il1:.;,.:.; da11s d<·:· .. J•'IJ.'. 
d I Plll.r<'pr i S(•:.;. 
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e\"iter qu~ les informations et discussions, faute de 
structuration, se "perdent dans les sables". 

e. que la concertation puisse ~tre "alimentee", c'est-i-dire 

qu'existent des structures d'information et d'analyse 

susceptibles de fournir un certain nombre d'elements 

necessaires a la concertation et de mettre en forme les 

scenarios resultant de la concertation. 

v. La participation de l'Etat et la negociation. 

Parlant du role de l'Etat, il a ete question de plusieurs 

aspects differents : 

- un role d'initiative dans le lancement et l 'organisation 

des procedures de concertation, 

- un role d'acteur dans le fonctionnement des sous-systemes, 

- un role d'arbitr~ge global, 

- un role d'environnement et de politique macro-economique. 

Nous ne revenons pas sur la question des i n i t i a t i \" e s e t 

incitations necessaires en vue de lancer 

concertation. 
les proc~dures dP 

Nous excluons ici aussi tout ce qui concerne Jr drrnier rblr 
enonce, qui n'a rien a voir avec la gesl.ion straf..P!!:iqu~, mCmr 

s'il affectent evidemment le fonctionnement de I 'Pcon~m i <> <>n 

general et done des entreprises. De ce point dt> vu<>, lr>s 

entreprises, en tant qu'acteurs, peuvent avoir 3 discut.er, 
revendiquer ou negocier c'est le role des instances 
patronales representatives. Mais C(• 

rcvendication/negociation sur les politiq11c>s Pt 

genera}es OU g}oba)es doit et.rP, par pr i !•c i I"', <':'\<"I 11 rips 

procedures d(• la ~Psi.ion st.rat<~giqu<>. 



11 ne faul evidemmenl pas se cacher le fail qu'il ya la une 

reelle difficulte les relations enlre l'Etat et les 

enlreprises ont, dans le passe, ete systematiquement 

construites sur des combinaisons de decisions d'autorite d'une 

part et de cahiers de doleances et revendications d'autre part. 

11 n'est par consequent pas aise de sortir du moule de ce type 

de relations. Hais c'est bien un des enjeux de la mise en place 

de la gestion strategique. 

Hais il 

dessus. 

faut revenir aux deux aulres fonctions rappelees ci-

Ces deux fonctions signifient en fait que l'Etat (les instances 

politiques et administratives) est OU doit elre a la fois a 
l'inlerieur de la concertation, c'est-a-dire du fonctionnement 

des sous-systemes, et en dehors de la concertation. 11 faut par 

consequent - sans evidemment pouvoir epuiser cette question qui 

doit encore etre approfondie - essayer de preciser d'une part 

la participation directe a la concertalion et d'aut~e part les 

procedures de negociation. 

En ce qui concerne la participation 

representants des pouvoirs publics 

exercices de la geslion strategique. 

a la concertation, des 

doivent participer aux 

11 en est ainsi parce que 

certaines conditions de fonctionnt~.ent sp~cifiques relevent de 

la competence de telle ou telle administration. 

Ceci souleve bien entendu un cert.ain nomhre de questions 

Les administrations conccrnees sont d'une part celles dans 

le champ de competence desquelles se situe l'activite du 

sous-systeme particulier "'- d':.rntre> part crll<'s qui sont 

susccptiblcs de prendr<' drs d~cisions rt actions 

speci fiquPs dans Ir fonct.ionn<'m<•nt du so~1s-s~·st.i-mc. 

Sans doutP n<' p<·11 l.-on pa r t. i c i p" r· d < • 

pc• ~·m:1nPn I e 1011 lf•s I ('S adm i 11 is I r·a I. i oris <p1 i :-;011 I. c-nmp<·· I <'n I.C's 

;, 1111 t.itr·<· 011 1111 aul.rP. ~lais ii f"aul qw· parl.if'ip<>nl 
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act.ivement les administrations plus particulierement 

competentes et que d'autres administrations puissent, en 

tant que de besoin, etre integrees dans la concertation . 

• Comme pour les operateurs decentralises, les participants 

doivent etre non de simples representants, mais des 

decideurs, susceptibles de prendre des engagements precis. 

Concernant la negociation, 

d":>bjet : 
il faut distinguer deux types 

le premier, le plus important, concerne !'integration de la 

strategie dans les orientations globales et la mise en 

coherence a l'interieur du cadre general. Le role 

d'arbitrage de l'Etat ne peut s'exercer que si sont 

organisees des procedures assez precises permettant - sans 

doute sur la base d'iterations successives -·d'assurer la 

compatibilite de la strategie definie au niveau des sous­

systemes avec les options et orientations macro­

economiques et avec les strategies ~efinies au niveau des 

autres sous-systemes, 

- le second concerne des actions et mesures a prendre par des 

administrations compct.ent.Ps antrPs que celles participant 

directemenl a la concertation ou, le cas echeant, par 

d'autres acteurs decentralises qui 

prenantes dans la concertslion. 
n'ont. pas ete parties 

Parlant de negociation, il faut entendre que les sous-syst~mes 

productifs doivent ~tre representes par une oa des personnes 

mandatees i cet effet. 

vi. La conception de la strategie. 

L'objet central de la concert.at.ion £>SI. ~vi.1£>mmPnt la dPfinit!on 

d£> la stratf;~i<•. Ainsi qu'il a 61<~ dit., ii faut d,;finir it la 
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fois les cibles a alteindre, les moyens a reunir et le modele 

organisationnel. 

La premiere dernarche, d'une certaine maniere decisive du 

moins si les participants se sentent motives et solidement 

engages - consiste a definir les cibles a atteindre. 

11 s'agit de preciser, par voie de 

acteurs en presence, les objectifs 

acteurs doit permettre d'atteindre. 

concertation entre 

que la cooperation 

les 

des 

Les cibles ou objectifs ne sont pas des objectifs socio­

economiques globaux, en termes de croissance, d'emploi, de 

balance exterieure ... Ceux-ci sont evidemment sous-jacents, en 

ce sens que se fixant des objectifs propres, les acteurs sont 

censes se referer aux objectifs socio-economiques d'ensemble. 

Les acteurs representant la collectivite sont d'ailleurs la 

pour assurer cette reference. A ce stade deja, mais ensuite au 

niv~au de la coordination d'ensemble, les pouvoirs publics 

doivent assurer la convergence avec les objectifs d'ensemble, 

quitte d'ailleurs a payer le prix necessaire, en ce sens que 

les aides fournies et les services prestes par l'Etat pourront 

~tre plus ou mains importants selon le degre de convergence. 

Bien entendu, iJ ne s'agit pas simplement dP fixer un ob,jeclif 

quantitalif ct synlh~liquc - la production de Lelle quantit6 dr 

tels produits mais de definir tous les resultals (ou 

productions) intermediaires qui doivent ~lrr realises. Crc1 

implique pratiquE:>ment que l'on puisse definir des sortes de 

scenarios, d~finissant, y compris dans le temps, lcs divcrsrs 

contributions rieci;>ssaircs po•.Jr que la ou Jes cibles(s) puissPnt 

etre at.teint.es. 

Lfl ou ]Ps cibJ,·(s) sont. dat.<'rs. 1'0111.P la ~rst.ion st.rat.r~iq11c> 

doit. s<' sit.11C'f' dans 11nr- per·sprctivc• t.'•mpor·p)Jc' c·I cPllP-ci n<• 



doit pas elre trop courte. Si l'oP doit agir dans l'immediat, 

c'est en fonction de la realisation d'objectifs qui prendra 

necessairement un certain temps. 

Des scenarios alternatifs doivent permettre de definir diverses 

hypotheses quant a la cible mais aussi, de maniere liee, aux 

voi~s et moyens, etant entendu que la selection - et done la 

definition de la cible finalement retenue - dependra, dans une 

m~sure plus r.u mains large, des ressources collectives ou 

exterieures qu'il sera possible de mobiliser. 

La definition de la cible comportera de ce fait, des iterations 

successives, d'une part parce que la formalisation des 

scenarios doit permettre de prendre la conscience exacte des 

conditions et implications, 

negociations menees en dehors 

d'autre part parce que lP.s 

du sous-syst~ ::e seront a meme 

d'affecter les donnees du probleme. 

Par ailleurs, en cours de route, il faudra, le cas echeant, 

revoir la defir:ition des cibles a atteindre, soil parce que les 

donnees du probleme auront change, soit encore parce que les 

apports exterieurs s' avereront plus ou mo ins importants ql1e 

prevus, soil enfin parce que les cooperations au sein du sous­

syst~me s'averent plus ou mains efficaces que prevues. 

Ainsi CJll' jj a ete dit, la definition des cibles ii atteindre est 

deja inseparable de la question des moyens. Les discussions 

internes et Jes negociations externes portent d~ja, 

inevitabJement, sur les moyens necessaires en vue d'atteindre 

les cibles proposees ou sur les cibles qu'il est possible 

d'atteindrc en fonction des moyens disponibles ou susceptible~ 

de 1 'etre. 

Lf• cU·ba I. s' ('St ce>pendan t. concrn t rP d '11n<> pa,rt. s11 r I rs n i vc>a11x 

d'ambi t ion possiblrs <'I d'aut.rc' part SlH' dPs ordr<·s d<> ~r·and<'l1r· 



des moyens n~cessaires.Meme si l'on ne peut tout a fail separer 

les op~rations, il s'agit maintenant de passer i une phase 

beaucoup plus operationnelle. On entre ici dans une phase ou 

les choses comme dans le cas d'un projet - doivent devenir 

tres precises, dans la mesure ou des engagements doivent etre 

pris qui se conditionnent les un~ les autres. 

Il s'agit de preciser concretement 

Dan.;:; 

qui fail quoi c'est-i-dire les engagements 

conditionnels - precis que prennent les divers acteurs, 

chacun dans son champ de competence et d'action, 

comment se font les choses comment s'organisrnt 

concretement les operations et relations entre acteurs. 

le premier cas, il s'agit de definir un programme 

d'action, precisant ce que chacun doit faire et a quel moment. 

Dans le second cas, il s'agit de definir un certain nombre de 

regles, de 

lenir. 

maniere a ce que chaque acteur sache A quoi s'rn 

C'est ce dernier aspect qui, a bien des eg~rds, est IP plus 

d&ci~if. C'est ace niveau qu'il s'agit de conccvoir rt mrt.t.rr 

en place I 'organisation qui est susceptible d'ass11rPr le 

fonctionnement. du systeme. Par rapport aux constat.s r<>lnt ifs 

aux insuffisanc<'s organisationn<•l les et aux handicaps Pl 

dysfoncl ionncments que lous les act.curs sub5ssent., chac11n dans 

IP11r propr<' act.ivitC., du fait de relations clcfect11e11srs av0c 

l<•11r c·nvironnPmf'nl ou du fail de !'absence dP certninrs 

fonctions 011 act.ivites complementairPs, ii s'a~it precis{·mrnt 

de vei I Jer a <:<' que Jes actions et relations ent.re Jes act.curs, 

qui S(· condit.ionnf'nt. Jes uns )ps autrPs, convPr~rnt.. II s';Hrit. 

c·r1 d 'au t. res l.0.1'm<•s d' int rodu i r<' drs dP~ rrs suppl <;nl<'n I.a i r·"s 

d',in~rtnisat.ion <·I. d'harmoni<> dans l<·s r<'lat.ions c·ntn· j,·s 

di\Pr'S acl<'lll"S, 
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vii. Le program.me d'action et les engagements reciproques. 

La definiti1n de la strategie ne peut ~videmrnent en rester au 

niveau des principes. Il s'agit evidernrnent de deboucher s11r un 

ensemble d'actions et obligations concretes. 

Cela signifie que la traduction concrete de la strategie doit 

se faire dans un programme d'actions circonstancie, definissant 

toutes les actions prevues selon un calendrier precis : 

. toutes les actions doivent etre prevues, que ce soient 

celles de !'ensemble des operateurs decentralises et des 

administrations, qui ont pa~ticipe a la Concertation OU 

que ce soit les actions prevues dans le cadre d'accords 

avec d'autres acteurs, 

il faut que le calendrier des operations soit precise, dans 

la rnesure ou nombre de mesures se conditionnent les unes 

les autres et que les engagements sont necessairement 

conditionnels. 

Ainsi qu'il a deja ete precise, il s'agit de d~boucher sur un 

ensemble de decisions operationnelles. Il faul ins ?r ici sur 

la necessite, pour que ceci fonctionne, d'engagemenls pr~cis. 

La concertation a permis de preciser tout ce qui doil ~Lre fail 

pour atteindre la cible. Celle-ci a et~ choisie parce que 

"faisable" et elle a ete ajustee en fonc:tion des moyc>ns et 

act.jons possibles. La cible ne peul des ]ors E>trP alt0inte CJllP 

si tous ]es moyens ct efforts sonl mis en o<·m:rP. Ell cl'autres 

lermcs, tous Jes acteurs, chacun pour ce q1;i re.leve de son 

champ de competence, sont so] idairement responsablcs dC" la 

realisation des cibles fixees. 

Cc> la ~rnpposC" done d(•s 

part des cnLrPprises 

pr j nc i pa 1 C'S df~J>Pndent 

actP11rs participant. 

part i c 11 I i <~ r· d r I ' EL at. 

engagc>men ts prrc is. Non sru 1 Pmr•nt dP I a 

de product.ion, mf·m<' s i I c·s a(' ti ons 

sans dout.<' d'<>l l<>s, 

a 11 f n n c t i o n r. P nw r 1 I d 11 

(011 d(• la coll<·<·li\·jt.(· 

ma1~: rJps a11l.r<'s 

sys I i•nr<·, ('rt 

I <· r· r· i I or· i a I <· l . I.a 

· ,. t. a f. 'i or 1 cl o i I. c o rid 11 i r<· ;, pr<~r· i ~r· r· 1111 

rr· I i·\'<•11 I dr• 

r .,. r· I '' i r 1 I I() Ill h l' f' 

('' . t ions a <pl i I ;1 ('nm pr·' (•II<'(' 



68 

I' instance publique competentc. Les aides et inlervenlions de 

l'Etat sont ici, comme pour les autres acteurs, des actions qui 

conditionnent les autres. 

Il faut que tous les partenaires concernes, y compris les 

pouvoirs publics, s'engagent a diverses actions qui se 

conditionnent les unes les autres. Tout ceci devrait idealement 

debaucher sur une sorte de contrat, formalisant les engagements 

reciproques des divers participants au fonctionnement du sous­

systeme. 

II est indispensable que ces engagements soient tenus. Bien 

entendu, ils peuvent s'averer insuffisants. Certains efforts 

peuvent ne pas etre couronnes de succes, certaines actions 

peuvent etre insuffisantes, OU s'averer l'etre en raison des 

ci~constances. Dans tous ces cas, il s'agit d'y remedier et la 

question se posera necessairement de savoir comment seront 

repartis les efforts complementaires a accomplir. Cela fail 

normalement partie de la concertation permanenle. Mais des 

c0nflits peuvent surgir, necessitant des arbitrages. 

fa;- ailleurs, que se passera-t-il si l'un des acteurs est en 

defaut, ne respectant pas ses engagemenls ? En fail, si le 

respccl des engagements est essentiel, on imagine mal que des 

sanctions puissent exister. Il est neanmoins indispensable de 

prevoir des procedures de gestion des conflits rt d'arbitrage. 

viii. La gestion continue du sous-systeme. 

La strategie etant precisec, le programme d'action etanl 

dE'fini, il faut passer a l'action. Si er> pro~rammr d'action 

serl dr rt>fercnce, il ne f>C'Ut f>vidPmmPnl pas i>trP c-onc;11 comm<' 

1rn cadre ri~idC'. L'unP des diffic11Jt.~s psi. d'ass11rf>r· 

J '<~CJll i Ji brC' rntrr j a nrcrss j t <'· d '1111 

ferm<'s, I a adapt rt t i 011 

pPrmanPnl.P a11x c i rconstan<:<·s. C 'c· s I r·c's irk I 011 t c• 

l'ir,1port.anc<' mais aussi la diffin1lt<'· dr· la :.(r-!.;fio11 stral<··~iq111• 
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dans le temps, c'est-a-dire dans l~ vie quotidienne du 

fonctiohnement du sous-sysleme et de la ~ise en oeuvre de la 
strategie. 

Sur la base done des concertations et engagements il s'agit 

ensuite de mettre en oeuvre cette strategie, c'est-a-dire de 

developper concretement et en continu la gestion des diverses 

composantes et actions correspondant a la strategie. 

Il a deja ete question plus haut de la responsabilite de la 

gestion : ce sont les acteurs qui, solidairement, doivent 

gerer. Il faut evidemment insister sur cette necP.ssite. Il ne 

s'agit en aucune maniere, apres avoir defini un programme 

d'actions et d'engagements, de laisser les acteurs a eux-memes. 

11 faut au contraire assurer le suivi, c'est-a-dire veiller a 

ce que se fassent, et se fassent comme il faut, !'ensemble des 

operations n~cessaires. Il faut, dans le quotidien, resoudre 

une multitude de problemes et faire face aux imprevus. 

Cela suppose evidemment 

- d'une part que l'on dispose d'un systerae d'informations et 

d'analyse permettant d'evaluer dans quelle mesur~ les 

objectifs sont susceptibles d'etre realises, 

- d'autre part que, en fonction de cette evaluation, les 
actions necessaires soient entre1>rises en vue de pallier 

les insuffisznces, d'engager des efforts ou des ressources 

supplementaires et 

faut a cet egard 
le cas echeant d~ "?Ctifier le tir. l] 

que soier•_ defiuics des procedures 
permettant de reagir en terr.ps voulu. 
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CONCLUSION 

L'objectif des reflexions qui ont ete poursuivies est d'essayer 

de definir des voies et moyens permettant d~ redonner toutes 

ses chance3 au processus d'industrialisation et d'ameliorer les 

performances . Si le point de depart concernait principalement 

l'Afrique Subsaharienne, le type de reflexion menee doit etre 

etendu a !'ensemble des pays en developpement dans lesquels le 

besoin se fait fortement sentir de nouvelles demarches en 

matiere de developpement industriel. 

Les analyses effectuees debouchent sur deux types de constats 

qu'il faut souligner. 

Le premier type de constats concerne les deficiences 

structurelles et organisationnelles de l'industrie dans les 

pays d'Afrique subsaharienne. Ces deficiences sont telles 

qu'elles constituent un handicap decisif, qui doit etre si 

possible supprime, 

absolue. 

au minimum attenue. C'est une condition 

Le deuxieme type de constats concerne les approches utilisees 

clans le passe pour organiser les processus d'industrialisation 

et gerer les syst~mes industriels. Force est de constater que 

ces approches 

incapables de 

ont ete et sont, en principe comme en pratique, 

repondre aux exigences organisationnelles des 

processus en jcu. 

On est conduit a remettre en cause, les approches utilisees 

- les plans : lcs plans ont etr systemat.iqucment t.res deca)ps 

par rapport au.·. possibi!it.~~ et n.->c<'ssit~s 

operationnel l<'s, 

ies approchps par projets : ces approchps par pro.i<>ts ont 

ete t.rop partir))ps ('f. rl(' pr>rm<>tt.airnt pas d<· ~ararit.ir drs 

exi~cncPs minimal<·s d(• cohc'·r·c>nc<., 
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- les programmes d'ajustement structure! 

n'ont pas le plus souvent pris en compte 

specifiques de fonctionnement des 

industrie lles. 

ces programmes 

les exigences 

entreprises 

Par ailleurs, dans la plupart d~s pays d'Afrique Sub-

saharienne, les defaillances, la bureaucratisation excessive et 

s0uvent l'aroitraire des pratiques de l'Etat, ont ete ruaintes 

fois denoncees. Il n'est pas necessaire d'y revenir, sauf a 
tenir compte des limites qu'imposent les appareils d'Etat a 
toute tentati~e de definition et de mise en oeuvre d'apprcches 

alternatives. 

De toute maniere, !'accord s'est generalise quant a la 

necessite de redonner aux operateurs decentralises lcs libertes 

necess8ires d'initiative et d'action et la responsabilite 

cen~rale dans les proces~us d'industrialisati0n. Encore faut-il 

que ces operateurs puissent trouver des conditions rendant 

leurs 1nitiatives et actions viables. Ce qui remet davantage 

encore !'accent sur les exigences organisationnelles. 

Ces dcux elements reunis - les faiblesses structurelles et 

organisationnelles d'une part, la necessite de redonner aux 

entreprises leur liberte d'action - oblige de toute evidence ~ 

renouvelcr !es approches. 

11 fauL evidemmcnt que puissent exister sur le plan des 

equilibres et des politiques m~cro-economiques des conditions 

minimalcs et de pr~f&rence Jes conditions les meilleures 

possibles. Quelles que soient cependant les conditions macro­

economiques - sauf dans des situations extremes de desequilibre 

- i1 faut cr~er les conditions dP fonctionnement n~cessairl's 

d c• s c n t. r· c p r j s e s • 

1 I f a11 I. done •: r·1•£• r d(•s c-c>11.J it.ions d<> libPrt.c'· d'act.ion .• <'s 

mat. c~ r i ,. I I £• !'. ,. t. s11 rL011 t. dr-s 

cond i I i or1s ins I. i I 111. i orirH· I I PS c· I r·,;~ I ('m<•n Lt i r·c·s. 



De lelles conditions de libert~ peuvent sans doutc, dans 

certains circonstances de temps et de lieu favorables, 

perfileltre !'emergence et le developpemenl d'entreprises ou de 

sous-systemes de production localises. Ceci n'est cependant 

apparemment possible que da~s la ~esure ou ces entreprises ou 

sous-systeme arrivent a internaliser la solution des problemes 

organisationnels poses. Mais de tels cas, lorsqu'ils existent, 

paraissent assez exceptionnels et de toute maniere tres 

insuffisants pour asseoir un developpement industriel tant soil 

peu systematique. 

Quel que soil le modele de production pouvant aller du 

secteur industriel moderne au secteur informel, en passant par 

diverses fo~mes plus ou moins structurees de PME il faut a 

cet egard davar.tage de volontarisme et davantage 

d'organisation. Davanlage de volonlarisme parce qu'il faut -

pour assurer la convergence des interets et actions et 

engendre~ par la une dynamique, se projeter dans l'avenir. 

Davantage d'organisation, parce que en particulier dans les 

les conditions difficiles et turbulentes que connaissent. 

industries de nombre de pays en developpement, les entreprises 

inclividuelles ont des handicaps qu'elles ne sont pas reellC>merit 

en mesure de surmont~r. Elles peuvent resoudre Un CPrt.ain 

ncmbre de probleme3 materiels, mais aux prix d£' coi"ats 

impo1·tants Pt. de' fail au detriment. de la r0ssihilit.r de se 

c:or.sac:rer it la maitrise des perforsnances Pt du drvf'loppPmPnt. 

C'est i-\ ccs preoccupations quc vise' a r,~pondre la d(~marchi:> d<' 

indust.riP)s, <'n \"IJP 

d'assurcr IP dC-velopprmcnt industriel. 

Sur la basp ch~s discussions qui ont. eu lieu, )ps principPs dP 

base J>C•IJ\'C'fll. Pf.f·p drfinis dP manJPT"P rc-lati,·c-mPnt simpl<' Pl, 

pourrait.-on dirv, d<' man i (• :·e s;His dou t.c· ass~·z dc'· fin i I i ,.,.. I Is 

di\"(• T"Sf•S r-'; i !.';<•fl("<•s (•II .ic·11. 
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Les principes de base concernent : 

- le role central des operateurs decentralise~. 

- les exigences specifiques rl'organisat~on au niveau de sous-

systimes particuliers , 

la necessite de rendre convergents les interets et les 

sur des object ifs actions par la concertation 

st.rategiques, 

- la necessite d'une gestion strategique continue, 

- !'importance des fonctions d'arbitrage et d'appui technique 

et reglementaire de l'Etat. 

Ces principes 

ils demeurent 

acquis. 

pa~sissent e~sentiels, meme si, en tant que tels 

generaux. Nous les considerons comme largement 

Cela ne sigr1ifie evidemment pas qu'il faille en rester Ji. II 

faut de 

!'examen 

toute mani~r~ soum~ttre ces 

et la critique. Ii faut 

idees et pr0positions, i 

pouvoir beneficier des 

expertises relevant d'autres experiences et d'~utres 

sensibilites. Il faut r(Jder !'argumentation et la pr{>ci~er. 

Mais il faut surt.out, au deli des principes, faire avancer lcs 

reflexions et les discussions sur le~ modalites et procedure's 

de mise en oeuvre d'une telle demarche de gestion strategiq~e. 

II faudrail proceder i }'analyse circc.ristanciee d'expf>riences 

plus OIJ moins reussics d'organisation dP SC.US-Syst~mes : c'esl­

~-dire faire de~ eludes monographiques, de mani~re a examiner 

comment h~s di·.-crs problemes ont etc rcsolus dans la pr;:J.lique>. 

Par ailleurs, 

divers pays, 

des experiencf's sont a.ct.ucllement en c011rs dans 

permettant, dans le cadre d'un<:> sorLP d<> 

rPrhrrche-act.ion, d'bpprofondir la rc'·flPxion. D'a11l.rPs 

!Ps pr·or.ocolrs dPvrai{'nl. PXpf>riPnCCS SOnt nPCPSS:tirPS 1 <font 
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Il ;:•st d&s lors propo!-a> d'or~anis<'r un sl>minain' international 

sur la gesLion strategi~1u<' du devt:.>loppc>m<·nt industriel. Trois 

types d'objectifs sont vises 

il s'agirait tout d'abord de proceder a une sorte de bilan 

critique des experiences realisees, sur la base d'une part 

d'etudes monographique~ qu'il faudrait faire d'un certain 

nombre de cas int~ressants (comme le jnuet en Thailande, 

ou le plastic au Portugal), e~ d'autre part d'une synth~se 

des experiences fai tes dar?s J,~ cadre d<" l 'O~UDI, 

- il s'agirait ensuite de developper la reflexion sur Jes 

mod.alites organisationnejles et institutionnelles de mis<> 

ert Oell\"r-t-• d' Urte tel le approche, et.ant entendu que des 

lat.itudc>s doi\'ertl i>t.r<> laissees pour permettre les 

adaptation~; ni•cpssa ires 

locales. 

aux sp~cificites nationales OU 

II faudrait (jllf' I I ON!jDJ sou met le a cet egard un ensembl £:• de> 

propositions op<~rat~onnc>lles, 

- i l s'agirait enfin, d'interesser d'autres pays a 
demarche Pn Vl...'l' sans doutP d'C.lar~ir l<' 

d 'exp~ rime n t. ;it. ion, ma i <> surtout dP diffusPr cP que 

CP tt,C' 

champ 

po11rrait app0J, .. r· II CIC' manurl 

'on 

<)p 

pr·opc,sit.ions •·I in;-;t.ruc-1 ions pour la misP <"fl OPllVrf' df· la 
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